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Comité permanent des opérations gouvernementales et des prévisions budgétaires

Le mercredi 8 mars 2023

● (1640)

[Traduction]
Le président (M. Kelly McCauley (Edmonton-Ouest, PCC)):

Bonjour à tous.

Bienvenue à la 55e séance du Comité permanent des opérations
gouvernementales et des prévisions budgétaires de la Chambre des
communes, le fameux OGGO.

Pour la séance d'aujourd'hui, nous avons opté pour le format hy‐
bride, comme d'habitude.

Conformément à l'ordre de renvoi adopté par la Chambre des
communes le 15 février 2023, le Comité se réunit pour étudier le
Budget supplémentaire des dépenses (C), 2022‑2023: crédit 1c sous
la rubrique Ministère des Travaux publics et des Services gouverne‐
mentaux, crédit 1c sous la rubrique Bureau du Conseil privé, cré‐
dit 1c sous la rubrique Commission de la fonction publique, et cré‐
dits 1c, 10c et 30c sous la rubrique Secrétariat du Conseil du Tré‐
sor.

Comme chacun le sait, une ministre est absente. Je crois savoir
qu'elle est présente à la Chambre depuis un certain temps. Je pro‐
pose donc, avec l'accord de tous, d'intervertir l'ordre d'intervention
et de donner la parole d'abord aux représentants du ministère. Il n'y
aura pas de déclarations préliminaires tant que la ministre ne se sera
pas présentée.

Nous passons directement à Mme Kusie, qui dispose de six mi‐
nutes.

Mme Stephanie Kusie (Calgary Midnapore, PCC): Merci
beaucoup, monsieur le président.
[Français]

Je remercie mes collègues d'être ici, aujourd'hui.

Je vais commencer par présenter la motion que j'ai proposée dans
un avis la semaine dernière. Cela ne veut pas dire que nous devons
mettre la motion aux voix maintenant, mais je pense que ce serait
bien si je pouvais la lire.
[Traduction]

La motion se lit ainsi:
Que, conformément à l'article 108(1)a), du Règlement, le Comité:
1. Envoie tous les reçus et toutes les factures qui sont en la possession du Cabi‐
net du premier ministre, du Bureau du Conseil privé et de tout autre organisme
gouvernemental en ce qui a trait au déplacement au Royaume-Uni effectué en
septembre 2022 par le premier ministre du Canada et toutes les autres personnes
qui l'ont accompagné;
a. Que ces documents soient remis, dans les deux langues officielles et dans
leurs versions caviardées et non caviardées, à la greffière du Comité au plus tard
le lundi 20 mars 2023 à midi et que la greffière reçoive instruction d'en remettre
la version non caviardée aux membres du Comité;

b. Que ces documents soient publiés sur le site Web du Comité aussitôt que les
renseignements personnels qui s'y trouvent auront été caviardés par le Bureau du
légiste et conseiller parlementaire;

2. Demande une copie non caviardée de la demande d'accès à l'information
A 2022 02366 au ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du Déve‐
loppement;

a. Que ce document soit remis à la greffière du Comité, dans les deux langues
officielles, dans les 24 heures suivant l'adoption de la présente motion, et soit
transmis aux membres du Comité;

b. Que ce document soit publié sur le site Web du Comité aussitôt qu'il aura été
transmis aux membres du Comité.

Je vous remercie, monsieur le président.
Le président: Merci, madame Kusie.

Il s'agit d'une motion qui a été mise en avis il y a quelques jours,
elle est donc recevable.

Fait-elle l'objet d'un débat?

Allez‑y, madame Kusie.
Mme Stephanie Kusie: Merci beaucoup.

À maintes reprises, tant au sein du Comité qu'à la Chambre, nous
avons demandé des documents non caviardés. Dans de nombreux
cas, les documents en question ne nous sont pas parvenus, ou bien
ils étaient caviardés. La population canadienne a le droit d'obtenir
ces renseignements concernant le déplacement que le premier mi‐
nistre et ses collègues ont effectué en septembre 2022.

J'ai donc présenté une motion pour recevoir ces renseignements,
mais je la soumets à nouveau sur l'avis de la greffière, avec des ins‐
tructions et des directives plus spécifiques. Je crois, monsieur le
président, que c'est ce que souhaitent les autres membres du Comi‐
té, ainsi que les Canadiens et les Canadiennes.

Le président: Je vous remercie, madame Kusie.

Nous entendrons M. Johns, puis M. Jowhari.
M. Gord Johns (Courtenay—Alberni, NPD): D'abord, je tiens

à dire que j'apprécie beaucoup cette motion, car elle nous permet
d'examiner les montants dépensés pour des déplacements tels que
celui qui nous occupe aujourd'hui. Il est évident que le premier mi‐
nistre s'est rendu au Royaume-Uni dans des circonstances graves.

Je suis un député de la Colombie-Britannique. Le sujet d'au‐
jourd'hui m'interpelle, en tant que député ayant déclaré les frais de
déplacement les plus bas pour ma famille en moi parmi tous les dé‐
putés de la Colombie-Britannique au cours de la dernière période
de déclaration allant de 2015 à 2019. En fait, je m'efforce toujours
de maintenir mes frais de déplacement les moins élevés possible.
Mes prédécesseurs, deux députés conservateurs, trônaient toujours
parmi les cinq députés aux frais de déplacement les plus élevés
pour la Colombie-Britannique et le Canada.
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Ainsi, je trouve cela bien curieux d'entendre les conservateurs
présenter une motion comme celle‑ci.

Je souhaite aborder la question des déplacements effectués par
nos premiers ministres. L'ancien premier ministre Harper a dépensé
1 million de dollars dans le cadre de son voyage au Moyen-Orient,
et 65 000 $ pour un voyage à New York lors duquel il a fait la pro‐
motion du projet de pipeline Keystone XL.

Le rapport fait mention d'un service de café d'un coût de 6 600 $
à lui seul. Je pense aussi au voyage dans l'Arctique de M. Harper,
qui a totalisé 3,4 millions de dollars. Par ailleurs, le gouverneur gé‐
néral Johnson et M. Harper ont consacré 4 millions de dollars en
trois ans pour des déplacements par avion privé. Lorsqu'il s'est ren‐
du au Forum économique mondial, M. Harper a dépensé 636 585 $,
un montant assez proche de la facture du voyage du premier mi‐
nistre actuel au même événement, qui s'élève à 678 000 $.

Je rappelle que M. Harper avait tenté de justifier le budget de dé‐
placement de la sénatrice Wallin, lequel totalisait 350 000 $. C'est
énorme; à titre de comparaison, mon budget de déplacement se li‐
mite à 25 000 $ par an pour effectuer 20 voyages entre l'île de Van‐
couver et Ottawa.

Rappelons-nous aussi que l'ancien ministre de la Justice a fait un
déplacement en hélicoptère qui a coûté beaucoup d'argent aux
contribuables.

Je souhaite avoir des éléments de comparaison pour dégager une
vue d'ensemble et me faire une tête sur la motion. À mon avis, nous
devons nous rappeler un autre voyage effectué par l'ancien premier
ministre.

M. Harper s'est rendu en Afrique du Sud pour rendre hommage à
Nelson Mandela, qui demeure un héros pour beaucoup d'entre nous.
Je suis heureux qu'il ait fait ce déplacement pour représenter le
Canada, mais j'aimerais que l'on procède à une analyse pour com‐
parer les frais de déplacement incontrôlés encourus par les diffé‐
rents premiers ministres. Selon moi, nous devons examiner non
seulement le voyage de l'actuel premier ministre aux funérailles de
la Reine, mais également d'autres déplacements importants aux‐
quels il a pris part.

Je pense que nous devrions également nous pencher sur le
voyage en Chine effectué par M. Harper et des chefs d'entreprises
aux frais des contribuables.

Je ne suis pas encore prêt à proposer mon amendement. Mon‐
sieur le président, je vais laisser d'autres députés s'exprimer avant
de proposer mon propre amendement. J'ai hâte d'entendre l'avis de
mes collègues, mais je tiens à souligner l'ampleur des frais de dé‐
placement hors de contrôle qui ont lieu dans notre pays. J'aimerais
entendre l'opinion des autres membres du Comité avant de proposer
mon amendement, afin de m'assurer que nous avons une vision
complète par rapport au récent voyage du premier ministre à l'occa‐
sion du décès de la Reine. Cela me rappelle le voyage entrepris par
M. Harper pour se rendre aux funérailles de Nelson Mandela, et je
pense que nous devons comparer les deux voyages afin d'analyser
ce qui se dégage en termes de dépenses. C'est la chose juste et équi‐
table à faire. Si nous allons de l'avant avec cette motion, je ne vois
pas pourquoi les conservateurs ou les libéraux auraient peur de se
pencher sur les dépenses complètes de ce type de voyages.

Monsieur le président, je vais laisser d'autres députés s'exprimer
avant de présenter mon amendement.

● (1645)

Le président: Monsieur Jowhari, la parole est à vous.
M. Majid Jowhari (Richmond Hill, Lib.): Je vous remercie,

monsieur le président.

D'abord, je tiens à préciser que le gouvernement et notre équipe
soutiennent pleinement tout type d'étude qui examine avec clarté et
transparence les dépenses effectuées par les politiciens et les fonc‐
tionnaires. Je le dis d'emblée. Nous sommes favorables à l'élargis‐
sement du champ d'application de cette étude.

Ensuite, l'objectif initial de la séance d'aujourd'hui était d'en‐
tendre nos témoins. Nous allons écouter des témoignages et exami‐
ner le budget supplémentaire des dépenses (C). Le principe sur le‐
quel nous nous sommes mis d'accord pour entamer la séance, en in‐
versant l'ordre des travaux du Comité, était de pouvoir poser des
questions aux témoins.

Je veux proposer une motion dilatoire pour déplacer cette portion
du débat, que j'apprécie beaucoup par ailleurs, à la fin des travaux
du Comité. Je suis favorable à la tenue d'un débat pour savoir si
cette partie des travaux du Comité doit s'effectuer à huis clos. Ma
demande est la suivante: pourrions-nous déplacer cette portion du
débat à la période d'étude des travaux du Comité?

En outre, deux de mes collègues sont aujourd'hui absents.
Conformément aux directives du whip, ils assistent à une cérémo‐
nie pour rendre hommage à l'un de nos collègues qui a servi le
Canada pendant plus de 14 ans.

Si les membres du Comité souhaitent considérer cette motion di‐
latoire visant à déplacer le débat sur la motion d'aujourd'hui, qui est
recevable, à la portion de la séance consacrée aux travaux du Comi‐
té, nous pourrons alors décider si nous voulons poursuivre la dis‐
cussion à huis clos.

Je vous remercie.
Le président: La greffière ne pense pas qu'il s'agisse d'une mo‐

tion dilatoire, car la motion est assortie d'une condition. Je suis cer‐
tain que nous pourrions toutefois, comme nous l'avons fait dans le
passé, demander l'aval du Comité.

Je cède la parole à Mme Kusie, puis nous allons revenir à cette
question.

Mme Stephanie Kusie: J'allais justement demander l'avis de
mes collègues libéraux sur cette question. Je pense que nous ne de‐
vrions pas attendre pour en discuter. Je ne pense vraiment pas que
l'absence de quelques personnes aura un impact significatif sur le
résultat du vote. Selon moi, nous devrions simplement aller de
l'avant et clore le sujet.

Monsieur le président, je propose de passer au vote sur l'amende‐
ment, puis au vote sur la motion. Je sais que nous avons également
beaucoup de sujets à aborder dans le cadre des travaux du Comité.
De même, au retour de la ministre, je pense que tout le monde est
d'accord pour dire que nous aimerions disposer d'une heure com‐
plète.

J'ai l'impression que la poursuite de cette discussion n'est pas
vraiment importante pour déterminer l'issue du débat, et je suggère
donc simplement de passer au prochain point à l'ordre du jour.
● (1650)

Le président: Allez‑y, monsieur Johns.
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M. Gord Johns: Monsieur le président, je suis heureux de pro‐
poser mon amendement et d'en discuter avec mes collègues.

Mme Joanne Thompson (St. John's-Est, Lib.): Désolée, mon‐
sieur le président, j'espérais prendre la parole.

M. Gord Johns: Je propose d'élargir la portée de la motion afin
d'y inclure pratiquement tout ce qui est dit ici. À la suite du seg‐
ment « avec le voyage du premier ministre du Canada au Royaume-
Uni en septembre 2022, y compris pour toutes les personnes qui ac‐
compagnaient le premier ministre », j'ajouterais que nous incluons
également toutes les dépenses du voyage du premier ministre Har‐
per en Afrique du Sud pour honorer le défunt Nelson Mandela en
décembre 2013, ainsi que le voyage du premier ministre à Pékin en
2009.

C'est tout ce que je souhaite ajouter. Cet ajout faciliterait l'inclu‐
sion de ces deux autres voyages dans le libellé de la motion. J'es‐
père que tous mes collègues seront intéressés à comparer ces deux
voyages. Nous n'avons aucune idée de ce que ces coûts de déplace‐
ment...

Le président: Monsieur Johns, puis‑je vous interrompre un ins‐
tant? Pourriez-vous relire le texte afin que notre greffière puisse
suivre ce que vous dites?

M. Gord Johns: Oui. Il se lit comme suit: « 1. Envoie tous les
reçus et toutes les factures qui sont en la possession du Cabinet du
premier ministre, du Bureau du Conseil privé et de tout autre orga‐
nisme gouvernemental en ce qui a trait au déplacement au
Royaume-Uni effectué en septembre 2022 par le premier ministre
du Canada et toutes les autres personnes qui l'ont accompagné; et
pour le voyage du premier ministre Harper en 2013 afin de rendre
hommage à feu Nelson Mandela et pour le voyage du premier mi‐
nistre Harper en Chine qui incluait des chefs d'entreprises. »

C'est tout. Les alinéas a) et b) sont corrects, tout comme le para‐
graphe 2. Je n'ai aucune modification à y apporter.

Le président: Soyez indulgents avec moi. La greffière m'a de‐
mandé de suspendre la séance pendant environ 30 secondes pour
voir quelque chose...

Nous reprenons, chers collègues.

Allez‑y, madame Thompson.
Mme Joanne Thompson: Merci.

J'estime certes que la surveillance et la transparence sont d'une
grande importance. Je ne remets pas du tout cela en question. Ce
qui me préoccupe, c'est le nombre d'études que nous avons devant
nous.

L'étude sur McKinsey a été jugée extrêmement importante. Nous
sommes au milieu du processus. Nous avons ajouté un élément à
l'étude, ce que j'approuve totalement, qui inclut d'autres groupes
d'experts-conseils et qui permet vraiment de faire une comparaison
et d'élargir la portée de l'étude initiale sur McKinsey. De plus, nous
avons une étude sur l'impartition des marchés et les travaux que
nous avions déjà commencés sur la construction navale qui, comme
vous l'avez certainement mentionné à maintes reprises reprises,
sont d'une importance particulière pour les Canadiens sur le plan fi‐
nancier. Il y a également l'étude sur le Bureau du gouverneur géné‐
ral.

La quantité de documents dont nous avons besoin pour accom‐
plir ces travaux est importante. Je crains que l'ajout d'une autre
étude qui nécessite l'examen de nombreux documents n'ajoute...

● (1655)

Le président: Excusez-moi. Je vais vous interrompre rapide‐
ment.

Il ne s'agit pas d'une étude, mais seulement d'une demande de do‐
cuments. Ce ne sera pas étudié en comité.

Mme Joanne Thompson: Fort bien, mais il s'agit tout de même
de documents.

Travaillons avec ce que nous avons sous la main. Étudions au
moins bon nombre des questions dont nous sommes saisis d'abord
et ajoutons des éléments à notre liste de travaux ensuite. Je pense
que nous avons beaucoup de documents à examiner. En réalité, en
ajouter à ce stade‑ci ne nous permettra pas de faire avancer nos dos‐
siers à l'ordre du jour. Je pense qu'il s'agit d'une charge inutile pour
le personnel.

Même si je pense qu'il est extrêmement important que nous nous
penchions là‑dessus, nous pouvons selon moi mettre cela sur la liste
des questions que nous devrons examiner pour la suite des choses.
Concentrons-nous sur le travail que nous avons déclaré prioritaire
et assurons-nous que nous prenons le temps d'examiner les docu‐
ments. Il y en a un grand nombre. Faisons du bon travail à cet égard
avant d'entreprendre quoi que ce soit d'autre.

Il est certainement très important de faire preuve de transparence
envers tous les Canadiens et de leur rendre des comptes, et je ne di‐
rai jamais que nous ne nous pencherons pas là‑dessus, mais je
pense que nous devons tenir compte des questions dont nous
sommes saisis.

Le président: La parole est à M. Johns, qui sera suivi de
Mme Vignola.

M. Gord Johns: J'allais dire qu'il ne s'agit pas d'une étude,
comme vous l'avez souligné, monsieur le président. C'est bien.

Le président: Allez‑y, madame Vignola. Non.

Puisqu'il n'y a pas d'autres intervenants, nous pouvons procéder
au vote.

M. Majid Jowhari: Excusez-moi, monsieur le président. La mi‐
nistre est ici. Nous pouvons maintenant entendre les témoins.

Je répète que s'il le faut, je proposerai cette fois‑ci une motion di‐
latoire pour ajourner le débat sur cette question. Je ne veux pas le
faire. Nous avons convenu que nous pourrions en discuter pendant
la partie de la séance qui se déroulera à huis clos, mais autrement,
je proposerai une motion dilatoire pour ajourner le débat.

Le président: Nous sommes saisis d'une motion d'ajournement.

Nous allons voter.

Excusez-moi. Je ne pense pas que nous puissions donner la pa‐
role à quelqu'un qui ne porte pas le bon casque d'écoute.

Mme Patricia Lattanzio (Saint-Léonard—Saint-Michel,
Lib.): Puis‑je voter en levant le pouce?

Le président: Non, nous ne... Je ne crois pas...
M. Irek Kusmierczyk (Windsor—Tecumseh, Lib.): Monsieur

le président, cela a été reconnu à la Chambre des communes.
Le président: Nous venons d'en discuter aujourd'hui, au sein

d'un comité de présidents. Il ne faut pas donner la parole à des per‐
sonnes qui n'ont pas... Je suis désolé. Cela fait deux ans maintenant.
Nous savons que cela a des répercussions...

Je vais vérifier auprès de notre greffière, cependant.
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M. Irek Kusmierczyk: Monsieur le président, si vous n'y voyez
pas d'inconvénient...

Le président: Je vais vérifier auprès de la greffière. Donnez-moi
un instant.
● (1700)

Oui, c'est notre ami, le Président Rota, qui nous dit que sans
casque d'écoute, on ne peut pas participer. Je vous encourage donc
vivement à vous en procurer un. Cela fait maintenant deux ans. Je
suis désolé, mais c'est ridicule.

Mme Patricia Lattanzio: D'accord. Excusez-moi.

Le président: M. Jowhari a raison. Le vote est fait.

(La motion est adoptée.)

Le président: Le débat est ajourné, mais s'il vous plaît, j'invite
tout le monde à se procurer un casque d'écoute.

D'accord, tout le monde.

Un député: C'est parti.

Le président: Oui, c'est parti. Nous revenons à l'ordre du jour.

Madame la ministre, je vous remercie de votre présence.
L’hon. Mona Fortier (présidente du Conseil du Trésor): Bon‐

jour, monsieur le président.
Le président: Si vous étiez arrivée à l'heure, rien de tout cela ne

serait arrivé. Non, je vous taquine.
L’hon. Mona Fortier: Eh bien, notre collègue est parti aujourd'‐

hui et je voulais...
Le président: Je vous taquine, madame la ministre.

Nous allons commencer par une déclaration préliminaire de cinq
minutes. Nous allons manquer de temps. S'il vous plaît, pourriez-
vous vous en tenir à cinq minutes? Nous passerons directement aux
questions par la suite.

Merci, madame la ministre.
[Français]

L’hon. Mona Fortier: Merci, monsieur le président.

C'est un plaisir pour moi de comparaître devant vous aujourd'hui
pour discuter du Budget supplémentaire des dépenses (C)
2022‑2023. Tout d'abord, j'aimerais reconnaître que nous sommes
situés sur le territoire traditionnel de la nation algonquine anishi‐
nabe.

Aujourd'hui, c'est la Journée internationale des femmes, et j'ai‐
merais me joindre à mes collègues pour célébrer les réalisations des
femmes et des filles qui ont contribué à façonner le monde que
nous connaissons aujourd'hui.

Je suis accompagnée aujourd'hui de hauts fonctionnaires du Se‐
crétariat du Conseil du Trésor, y compris quatre femmes accom‐
plies. Je vous présente Mme Annie Boudreau, Mme Karen Cahill,
Mme Samantha Tattersall, Mme Diane Peressini, M. Stephen Burt
et M. Jean-François Fleury.
[Traduction]

Monsieur le président, chaque année, le budget supplémentaire
des dépenses présente des renseignements sur les besoins relatifs
aux dépenses qui n'étaient pas suffisamment étoffés lors de la pré‐

paration du budget principal des dépenses ou qui ont été précisés
après le dépôt de celui‑ci pour tenir compte de faits récents.

Les documents budgétaires, dont fait partie le budget supplémen‐
taire des dépenses (C), donnent un aperçu de la façon dont le gou‐
vernement prévoit utiliser les ressources publiques pour s'acquitter
de son mandat envers les Canadiens.

Monsieur le président, avec le budget supplémentaire des dé‐
penses, le gouvernement demande au Parlement d'approuver
4,7 milliards de dollars en dépenses votées dans 58 organisations
pour des questions d'importance pour les Canadiens.

Les trois postes les plus importants des nouvelles dépenses vo‐
tées sont les suivants: 500 millions de dollars pour fournir de l'aide
militaire à l'Ukraine; 370 millions de dollars pour aider les pays en
développement à contrer les changements climatiques; et 271 mil‐
lions de dollars pour aider à rembourser les Premières Nations et
les fournisseurs de services de gestion des urgences, comme la
Croix-Rouge canadienne, pour les activités d'intervention et de ré‐
tablissement liées à des situations d'urgence partout au pays. Je
tiens à souligner, monsieur le président, que cela inclut les inonda‐
tions de 2022 qui sont survenues au Manitoba et en Alberta.

Ce budget des dépenses comprend des fonds pour mettre en
œuvre les principales priorités du gouvernement, comme la presta‐
tion dentaire canadienne provisoire, l'administration de mesures vi‐
sant à rendre le logement plus abordable, et la prestation de services
pour l'ARC et la Sécurité de la vieillesse. Dans mon propre orga‐
nisme — comme vous le savez, il s'agit du Secrétariat du Conseil
du Trésor —, nous investissons pour renforcer la protection des lan‐
ceurs d'alerte, améliorer le soutien en matière de santé mentale pour
les fonctionnaires des communautés noires et concevoir un nouveau
cadre de formation linguistique inclusif pour la fonction publique.

Je tiens également à souligner que les autorisations législatives
approuvées par le Parlement au moyen d'une mesure législative dis‐
tincte sont incluses dans le présent budget supplémentaire des dé‐
penses afin de donner un portrait plus complet des dépenses totales
estimées.

● (1705)

[Français]

Ce budget supplémentaire des dépenses (C) comprend les dé‐
penses législatives prévues de 5,6 milliards de dollars, ce qui repré‐
sente une augmentation de 2,6 % par rapport au budget des dé‐
penses précédent à ce jour. Les dépenses législatives incluent une
prestation unique de 500 dollars pour le logement locatif à 1,8 mil‐
lion de familles et de personnes à faible revenu.

Monsieur le président, la population canadienne et les parlemen‐
taires qui la représentent ont le droit de savoir comment les fonds
publics sont dépensés. C'est pourquoi, en plus des documents bud‐
gétaires, nous continuons d'utiliser les outils de production de rap‐
ports, comme l'InfoBase du gouvernement du Canada et le portail
du gouvernement ouvert.

Ces outils sont facilement accessibles et ils fournissent aux Ca‐
nadiens et aux Canadiennes des renseignements faciles à com‐
prendre sur les autorisations approuvées par le Parlement.
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Monsieur le président, en conclusion, je dirai que ce budget des
dépenses montre la manière dont le gouvernement investit au
Canada et sur la scène internationale afin de respecter ses engage‐
ments et ses valeurs. Ce budget permettra, entre autres, de soutenir
nos alliés internationaux, de lutter contre les changements clima‐
tiques et d'investir dans les communautés des Premières Nations.

Tous ces efforts sont d'une importance cruciale. Je remercie les
membres du Comité de m'avoir invitée pour discuter du budget
supplémentaire des dépenses.

Vous savez que les hauts fonctionnaires et moi-même sommes ici
pour répondre à vos questions.

Merci, monsieur le président.
[Traduction]

Le président: Merci, madame la ministre.

C'est Mme Kusie qui commence. Elle dispose de six minutes.
Mme Stephanie Kusie: Merci, monsieur le président.

Madame la ministre, merci de votre présence.

Je vois que vous demandez 486 378 $ pour cette période de cinq
semaines concernant l'examen de la Loi sur la protection des fonc‐
tionnaires divulgateurs d'actes répréhensibles. Pourtant, vous et
votre gouvernement n'avez pas voté en faveur du projet de
loi C‑290.

Il est clair que votre gouvernement, à l'heure actuelle, surtout
compte tenu de tout ce que nous voyons dans le dossier de l'ingé‐
rence étrangère — ce qui, comme nous l'avons constaté aujourd'hui,
remonte en fait à 2019 —, ne fait que camoufler une série de
choses. À vrai dire, j'ai été très choquée que votre premier ministre
n'ait pas proposé la tenue d'une enquête, car j'avais l'impression que
c'était ce qui s'était passé avec le projet de loi C‑290, en ce sens que
ce projet de loi d'initiative parlementaire a été présenté et que, dans
une réaction de panique, vous avez mis en place le conseil consulta‐
tif sur les lanceurs d'alerte.

Ce que je veux dire, c'est qu'à ce stade‑ci, votre gouverne‐
ment — et, en fait, au cours de la présente réunion, le débat sur
notre demande de documents concernant le voyage au Royaume-
Uni a été clos — a un bilan terrible lorsqu'il s'agit de faire preuve
de transparence envers les Canadiens, et les Canadiens com‐
mencent à s'en rendre compte.

Nous l'avons vu à la période des questions aujourd'hui, durant la‐
quelle, hélas, votre premier ministre a dû essayer d'utiliser toutes
sortes de tactiques que nous avons déjà vues à maintes reprises et
de détourner l'attention en parlant, peut-être, d'erreurs commises
par ses collègues, ou de la Journée internationale de la femme, ce
que nous avons déjà vu.

Pourquoi n'avez-vous pas simplement appuyé le projet de
loi C‑290 et allez-vous vous engager à faire preuve d'une plus
grande transparence, madame la ministre?

L’hon. Mona Fortier: Je vous remercie de la question.

Nous savons tous que les personnes qui divulguent des actes ré‐
préhensibles graves doivent être protégées. C'est pourquoi nous de‐
mandons actuellement à un groupe de travail externe composé de
spécialistes d'examiner comment le processus de divulgation fédé‐
ral peut mieux protéger les employés et leur donner les moyens de
se manifester. J'attends avec impatience leurs conseils.

De plus, je pense que tous les partis s'entendent sur l'importance
de mieux protéger les lanceurs d'alerte, et c'est pourquoi le projet de
loi C‑290 apporterait certains changements positifs, mais il créerait
également certains problèmes structurels.

J'ai eu de très bonnes conversations avec le député Garon au su‐
jet du projet de loi C‑290. Nous espérons trouver un terrain d'en‐
tente pour mieux protéger nos fonctionnaires de calibre mondial en
prenant certains des éléments contenus dans le projet de loi C‑290
et en veillant à réduire ces changements structurels. Nous devons
nous assurer que la mesure législative prévoit un processus sûr et
confidentiel pour la divulgation d'actes répréhensibles graves en
milieu travail, ainsi qu'une protection contre les actes de repré‐
sailles.
● (1710)

Mme Stephanie Kusie: Merci, madame la ministre.

Je vous remercie de nous donner davantage de renseignements à
ce sujet.

Je ne pense vraiment pas que ce soit la protection des lanceurs
d'alerte par ce gouvernement. Je pense en fait que c'est le désespoir
de fonctionnaires qui se sont sentis obligés de protéger leur nation
et de fournir des renseignements pertinents et essentiels pour la dé‐
mocratie de ce pays qui a poussé ces gens du SCRS à fournir l'in‐
formation.

Je pense que votre gouvernement est très en retard dans ce dos‐
sier depuis un certain temps et, comme je l'ai dit, la nomination de
ce groupe de travail semble être une nouvelle tentative de cacher
des choses. Le projet de loi C‑290 vous donnait la possibilité d'aller
de l'avant à cet égard.

En outre, vous avez parlé du maintien du moral au sein de la
fonction publique. Nous voyons également dans le budget des dé‐
penses que vous avez prévu 817 millions de dollars pour des ser‐
vices professionnels. Vous savez très bien que nous avons entrepris
une étude sur McKinsey. Auparavant, nous avions examiné d'autres
questions relatives à l'approvisionnement. Un appel a été lancé pour
étudier d'autres organisations que McKinsey. Pourquoi alors conti‐
nuez-vous à nuire aux fonctionnaires, qui sont même assis avec
vous aujourd'hui, et à fournir 817 millions de dollars supplémen‐
taires à des sociétés de conseil?

Je crois que votre gouvernement échoue en matière de transpa‐
rence et qu'il échoue également en ce qui concerne le moral des
fonctionnaires et, franchement, cela se voit dans les chiffres que
nous avons vus récemment. L'appui des syndicats, tant dans le sec‐
teur privé que dans le secteur public, n'a jamais été aussi bas, d'aus‐
si loin que je me souvienne, madame la ministre.

Qu'avez-vous à répondre à cela en ce qui concerne les montants
réservés pour les services d'experts-conseils professionnels?

L’hon. Mona Fortier: Je vous remercie de la question.

Nous savons que notre programme est très ambitieux. Nous sou‐
tenons les Canadiens à bien des égards. Nous devons le faire avec
les fonctionnaires, qui font un excellent travail.

Nous devons également recourir à ce qui constitue un complé‐
ment à leur travail pour nous assurer que nous réalisons ce pro‐
gramme ambitieux. C'est pourquoi, par exemple, nous devons ap‐
puyer leur travail à l'aide des technologies de l'information. C'est en
grande partie à cet égard que nous recourrons à l'externalisation
pour nous assurer que nous répondons aux besoins des Canadiens.
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Comme vous le savez, au cours de la dernière décennie, la pro‐
portion des dépenses publiques consacrées aux services profession‐
nels est restée relativement stable par rapport à la croissance de la
fonction publique. Il est donc important de montrer que nous conti‐
nuons à veiller à ce que cela reste cohérent avec l'externalisation à
laquelle nous avons recours.

Mme Stephanie Kusie: Merci encore une fois, madame la mi‐
nistre.

Ce que je remarque constamment, non seulement au Conseil du
Trésor mais aussi dans l'ensemble du gouvernement, en commen‐
çant par le sommet, c'est qu'il y a un manque de transparence, qu'on
déploie constamment des efforts lorsqu'il s'agit de faire confiance à
la fonction publique, mais pas à l'égard de la protection des lan‐
ceurs d'alerte.

Merci, madame la ministre.
Le président: Merci. Votre temps est écoulé.

Avant que je cède la parole à M. Jowhari, madame la ministre,
êtes-vous avec nous pendant une heure complète à partir de l'heure
de début?

L’hon. Mona Fortier: C'est ce qui était prévu, si je ne me
trompe pas, monsieur le président.

Le président: Merveilleux.

Nous...
L’hon. Mona Fortier: Si vous voulez que je reste moins long‐

temps, j'y suis tout à fait disposée.
Le président: Donc, vous restez ici pendant deux heures. C'est

formidable.
L’hon. Mona Fortier: Non. Ha, ha!
Le président: Merci.

Monsieur Jowhari, vous disposez de six minutes.
M. Majid Jowhari: Merci, monsieur le président.

Je souhaite encore une fois la bienvenue à la ministre et à ses
collaborateurs au Comité.

Au sujet de la transparence et de la reddition de comptes aux plus
hauts échelons, dont notre gouvernement fait manifestement
preuve, permettez-moi de commencer par parler du mandat que le
premier ministre vous a confié à vous et à la ministre Jaczek d'exa‐
miner le dossier McKinsey, qui a envahi notre comité au cours des
dernières réunions. Pouvez-vous rapidement faire le point sur l'état
d'avancement de vos constatations et de celles de votre ministère?
Y a‑t‑il une date à laquelle vous seriez en mesure de nous commu‐
niquer des résultats?
● (1715)

L’hon. Mona Fortier: Pour ce qui est de faire le point, en effet,
le premier ministre nous a chargées, la ministre des Services pu‐
blics et de l’Approvisionnement et moi, d'examiner le dossier et
d'étudier de près les circonstances et les chiffres. Comme vous le
savez, notre gouvernement continuera à appliquer les normes les
plus strictes en matière d'ouverture, de transparence et, bien enten‐
du, de responsabilité financière. L'examen est en cours et nous pré‐
senterons les résultats au Comité dès qu'il sera terminé, c'est‑à‑dire
à la fin du mois de juin.

En même temps, je tiens à informer le Comité que notre gouver‐
nement continue à travailler pour faire avancer les priorités des Ca‐

nadiens. Il s'agit, bien sûr, de créer de bons emplois pour la classe
moyenne, d'avoir des communautés sûres, de continuer de protéger
l'environnement et de bâtir un pays dans lequel les travailleurs et
les familles ont les meilleures chances de réussir en ces temps très
incertains.

Je sais que le Conseil du Trésor a déjà fourni à ce comité les don‐
nées relatives aux contrats de McKinsey et que, plus tard ce
mois‑ci, les examens de l'équipe de vérification interne du minis‐
tère doivent être transmis au SCT. Cela vous donne une idée de
l'état d'avancement de nos travaux. Encore une fois, notre rapport
final devrait être remis à la fin du mois de juin, c'est‑à‑dire au cours
de l'été. Nous continuerons à communiquer des renseignements au
Comité comme vous l'avez demandé. Une fois encore, j'invite les
membres du Comité à nous communiquer, à moi et mon équipe,
leurs réflexions sur notre travail.

Merci beaucoup.

M. Majid Jowhari: Je vous remercie, madame la ministre.

Une autre préoccupation ou question a été soulevée au sujet de la
part importante du financement pour des services professionnels, en
particulier l'externalisation pour un montant de 870 millions de dol‐
lars. Pour les Canadiens qui suivent les délibérations de notre comi‐
té, en particulier en ce qui concerne le budget des dépenses que
nous sommes sur le point d'approuver, pouvez-vous nous parler de
l'importance de ces contrats par rapport à l'orientation stratégique
que doit prendre le gouvernement pour s'assurer non seulement que
les ministères sont équipés pour faire leur travail, mais aussi que les
Canadiens reçoivent les services dont ils ont besoin?

L’hon. Mona Fortier: Je pense qu'il est important de préciser
que nous avons un programme ambitieux et que nous voulons le
réaliser. Bien entendu, le gouvernement du Canada fournit des ser‐
vices de haute qualité aux Canadiens tout en veillant à ce que les
contribuables obtiennent le meilleur rapport qualité-prix. Comme je
l'ai déjà dit et comme je le répète, l'acquisition des services profes‐
sionnels sert à renforcer le travail de la fonction publique du
Canada en répondant aux fluctuations inattendues de la charge de
travail, ainsi qu'à acquérir une expertise spécialisée.

L'un de ces domaines spécialisés, comme je l'ai mentionné plus
tôt, est celui des services de technologies de l'information. Au fil de
la modernisation des systèmes existants et de la numérisation des
opérations et des services, il est essentiel d'accroître les investisse‐
ments dans les technologies de l'information. Par conséquent,
lorsque c'est judicieux, nous utilisons des ressources internes et,
lorsque c'est nécessaire, nous ajoutons des ressources externes qui
offrent une expertise spécialisée, comme je l'ai dit précédemment,
ou qui nous permettent de faire face aux fluctuations de la charge
de travail.

La décision d'avoir recours à l'acquisition de services pour ré‐
pondre aux besoins opérationnels incombe aux ministères et relève
de la responsabilité de l'administrateur général. Comme je l'ai dit,
nous continuerons à soutenir et à réaliser notre ambitieux pro‐
gramme.

M. Majid Jowhari: Je vous remercie, madame la ministre.

J'aimerais maintenant aborder la question des affectations blo‐
quées, sur laquelle vous ou votre haut fonctionnaire pourriez nous
fournir quelques précisions.
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Le budget supplémentaire des dépenses (C) indique qu'environ
7,7 milliards de dollars en affectations déjà approuvées par le Parle‐
ment sont maintenant bloqués sur le plan administratif par le
Conseil du Trésor.

Pouvez-vous nous expliquer pourquoi ces affectations sont blo‐
quées et nous parler des facteurs qui expliquent cette situation?

L’hon. Mona Fortier: Oui, certainement.

Les affectations bloquées ne peuvent pas être dépensées et elles
doivent devenir périmées, à moins que le Conseil du Trésor n'en dé‐
cide autrement.

Nous savons que les affectations bloquées représentent un outil
courant pour assurer une gestion prudente des ressources. Elles
peuvent être utilisées pour faire respecter les conditions que le
Conseil du Trésor assigne au financement ou pour reporter des
fonds à une année ultérieure.

À l'heure actuelle, dans le budget supplémentaire des dé‐
penses (C), les affectations de Relations Couronne-Autochtones
sont bloquées en vue d'un règlement, car il est difficile de prévoir le
calendrier des paiements des règlements. Les affectations liées à
l'assainissement des sites contaminés sont bloquées pour l'instant,
car il faut un peu plus de temps pour exécuter cette mesure.

C'est la raison pour laquelle nous disposons de cet outil qui nous
permet de bloquer des affectations.
● (1720)

Le président: Je vous remercie, madame la ministre.

Madame Vignola, vous avez la parole. Vous avez six minutes.
[Français]

Mme Julie Vignola (Beauport—Limoilou, BQ): Merci beau‐
coup, monsieur le président.

Madame la ministre, mesdames et messieurs, je vous remercie
d'être parmi nous ce soir.

Le Budget supplémentaire des dépenses (C) 2022‑2023 prévoit
des autorisations budgétaires additionnelles de 10,3 milliards de
dollars. Dans son rapport, le directeur parlementaire du budget
mentionne que, étant donné qu'il ne reste que cinq semaines avant
la fin du présent exercice, les fonds devraient être dépensés d'ici le
31 mars. Comme nous le savons, son rapport a été écrit il y a deux
semaines déjà.

Cela signifie-t-il que la majeure partie de ces 10 milliards de dol‐
lars devra être dépensée au cours des 23 prochains jours?

L’hon. Mona Fortier: Je vous remercie de la question.

Je vais laisser Mme Boudreau commencer à y répondre et je vais
conclure ensuite.

Mme Annie Boudreau (secrétaire adjointe, Secteur de la ges‐
tion des dépenses, Secrétariat du Conseil du Trésor): Merci
beaucoup.

Comme vous le savez, la Loi sur la gestion des finances pu‐
bliques prévoit que le gouvernement doit obtenir l'autorisation du
Parlement pour effectuer tout paiement sur le Trésor. On parle ici
de l'article 26. En commençant par le budget principal des dé‐
penses, le Parlement autorise, par l'adoption d'une loi de crédits, le
montant maximal à dépenser.

Nous utilisons au Canada ce que nous appelons la comptabilité
d'exercice. Cela veut dire que, si je commande unarticle aujourd'hui
et que je le reçois le 31 mars, mais que la facture arrive au mois
d'avril ou de mai, je peux utiliser l'argent qui avait été versé dans le
budget supplémentaire des dépenses (C) pour payer cet article.

Mme Julie Vignola: Je vous remercie.

Il est arrivé, lors de budgets passés, que des sommes ne soient
pas dépensées. Nous nous en sommes déjà parlé.

Quels montants des budgets précédents, qu'il s'agisse du Budget
principal des dépenses 2022‑2023, des budgets supplémentaires des
dépenses (A), (B) ou autres, ne sont toujours pas dépensés, bien
qu'ils aient été réservés précédemment?

Mme Annie Boudreau: Nous en aurons une meilleure idée
lorsque nous fermerons les livres. Nous les fermons le 31 mars.
Comme vous le savez, les Comptes publics sont déposés à l'au‐
tomne. Ce que je peux vous donner, c'est le montant de l'année pas‐
sée.

Il y a eu l'année dernière un montant substantiel en surplus. Il
s'agissait d'environ 35 milliards de dollars. Encore une fois, il
s'agissait d'argent que les ministères avaient demandé de reporter à
cette année parce qu'ils en avaient besoin pour payer leurs dé‐
penses.

Dans le budget des dépenses, des mécanismes permettent aux
ministères de transférer des fonds à l'année suivante pour s'assurer
qu'ils aient l'argent nécessaire pour payer leurs dépenses. Cela nous
amène à dire qu'au moins, les ministères ne font pas beaucoup de
dépenses au mois de mars de crainte de perdre leur argent. Nous
avons des mécanismes internes pour nous assurer que l'argent est
protégé et éviter cette fameuse « folie de mars », dont on entend
souvent parler.

Mme Julie Vignola: Merci beaucoup.

Sur la somme de 1,9 million de dollars en nouveaux fonds qu'il
demande, le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada demande,
au crédit 1c, la somme de 486 378 $. Ces fonds seraient destinés à
l'examen de la Loi sur la protection des fonctionnaires divulgateurs
d’actes répréhensibles.

Il s'agit d'une initiative du budget de 2022. Le 15 février 2023,
comme vous le savez, mon très estimé collègue M. Garon, de la cir‐
conscription de Mirabel, a déposé un projet de loi fort important sur
la protection des fonctionnaires divulgateurs d'actes répréhensibles.
Le 29 novembre 2022, un groupe de travail du gouvernement a été
mis sur pied.

Quels sont le statut actuel et l'état des travaux de ce groupe de
travail?

L’hon. Mona Fortier: D'abord, je vous remercie de la question.

Je suis contente de vous entendre dire que le projet de loi C‑290
a du bon.

Cependant, il y a aussi des choses qui sont difficiles présente‐
ment, étant donné que certains changements seront apportés à la
structure. Nous sommes justement en train d'en discuter pour trou‐
ver des façons de l'améliorer. Le Comité va donc poursuivre ses tra‐
vaux pendant une période de 12 à 18 mois, puis, lorsque nous au‐
rons reçu ses recommandations, nous pourrons proposer les nôtres
en vue de renforcer le projet de loi C‑290.
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● (1725)

Mme Julie Vignola: Ce comité est donc actif, et la somme de
486 378 $ représente essentiellement les fonds réservés pour les sa‐
laires et les frais administratifs pour ce comité.

Est-ce bien cela?
L’hon. Mona Fortier: Oui, c'est cela.
Mme Julie Vignola: C'est parfait, je vous remercie.

En 2017, le Comité permanent des opérations gouvernementales
et de prévisions budgétaires, aussi appelé le puissant OGGO,
comme le dit notre président...

Des voix: Ha, ha!

Mme Julie Vignola: Il ne m'écoute plus.
L’hon. Mona Fortier: Il sourit, c'est bon signe.

[Traduction]
Le président: Vous avez maintenant cinq minutes supplémen‐

taires.

Des députés: Ha, ha!
Mme Julie Vignola: Je vous remercie.
L’hon. Mona Fortier: Venant de vous, c'est [Inaudible]...

[Français]
Mme Julie Vignola: Notre comité a déposé un rapport concer‐

nant la protection des fonctionnaires divulgateurs d'actes répréhen‐
sibles.

Les recommandations figurant dans ce rapport seront-elles — en‐
fin, j'oserais presque ajouter — mises en application?

L’hon. Mona Fortier: Je vous remercie de la question.

Nous l'avons dit, il faut faire les choses correctement, et non à
moitié. Modifier la Loi sur la protection des fonctionnaires divulga‐
teurs d’actes répréhensibles n'est pas aussi simple qu'adopter les re‐
commandations qui avaient été proposées dans le rapport du Comi‐
té permanent des opérations gouvernementales et des prévisions
budgétaires.

Certaines de ces recommandations créeraient des chevauche‐
ments avec d'autres possibilités de recours, ce qui entraînerait cer‐
tains doublons inutiles et des décisions incohérentes. D'autres sont
tout simplement irréalisables. Par contre, nous allons nous inspirer
de certains travaux réalisés par le Comité pour renforcer le projet
de loi C‑290.

Mme Julie Vignola: Je vous remercie.
[Traduction]

Le président: Mais j'ai bien peur que votre temps soit écoulé.
[Français]

Mme Julie Vignola: Mes cinq minutes!
[Traduction]

Le président: Je suis désolé.

La parole est maintenant à M. Johns. Il a six minutes.
M. Gord Johns: Madame la ministre, je vous remercie d'être ici

aujourd'hui. Je vous souhaite également une bonne Journée interna‐
tionale des droits des femmes.

Le ministère des Services aux Autochtones demande 170,9 mil‐
lions de dollars pour poursuivre la mise en œuvre du principe de
Jordan. Selon le ministère, ce financement servira à fournir aux en‐
fants des Premières Nations l'accès aux produits, services et sou‐
tiens nécessaires dans les domaines de la santé, des services so‐
ciaux et de l'éducation.

Pouvez-vous nous dire combien d'enfants et de familles des Pre‐
mières Nations profiteront de ce financement? Étant donné que le
Tribunal canadien des droits de la personne a déterminé que les vic‐
times et les survivants admissibles au Programme fédéral des ser‐
vices à l’enfance et à la famille des Premières nations auraient pu
être indemnisés à tout moment depuis 2016, quand le gouverne‐
ment du Canada commencera‑t‑il à les indemniser?

L’hon. Mona Fortier: Je vous remercie de votre question. C'est
une question très importante, monsieur Johns.

Je pourrais obtenir une réponse plus précise à votre question sur
les chiffres exacts. Je sais que le montant sera utilisé, bien entendu,
pour avancer… Mme Boudreau a peut-être des chiffres exacts à
vous communiquer aujourd'hui.

Mme Annie Boudreau: Je vous remercie, madame la ministre.

Depuis juillet 2016, le gouvernement du Canada a financé plus
de 2,36 millions de demandes de produits, de services et de sou‐
tiens pour les enfants des Premières Nations en vertu du principe de
Jordan.

M. Gord Johns: En ce qui concerne l'indemnisation… En fait,
je vais poser une autre question.

Étant donné que le gouvernement se bat toujours contre la déci‐
sion du Tribunal des droits de la personne, il serait intéressant de
connaître les montants que vous payez aux avocats qui contestent
cette décision. Quel montant le gouvernement affecte‑t‑il aux ef‐
forts pour continuer à lutter contre les poursuites que les peuples
autochtones ont intentées contre le gouvernement fédéral?

L’hon. Mona Fortier: Je sais à quel point cette question est im‐
portante, monsieur Johns. Il faudrait que je m'adresse au ministre
responsable pour comprendre ces exigences précises.

Bien entendu, nous avons prévu un montant pour soutenir les en‐
fants. Par conséquent, si vous souhaitez que je pose la question au
ministre, je peux le faire.

M. Gord Johns: D'accord. Nous attendons votre réponse avec
impatience.

En ce qui concerne l'entente de principe qui établit actuellement
le cadre pour mettre fin à la discrimination du gouvernement fédé‐
ral dans les services à l'enfance et à la famille des Premières Na‐
tions et le principe de Jordan, que fait votre gouvernement pour
s'assurer que la discrimination ne recommencera pas dès la sixième
année et au cours des années subséquentes?

L’hon. Mona Fortier: Encore une fois, comme vous le savez,
nous travaillons très fort, et ce, avec tous les parlementaires, pour
nous assurer d'éliminer toute discrimination. Nous avons certaine‐
ment beaucoup de travail à faire, mais pour répondre à votre ques‐
tion, il faudrait demander au ministre responsable de nous faire part
du plan stratégique qui est mis en œuvre à cet égard. Je pense que
nous savons que nous investissons et que nous présentons ces…
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● (1730)

M. Gord Johns: J'espère que je n'obtiendrai pas encore cette ré‐
ponse à ma prochaine question, car c'est vous qui fournissez les
fonds à ces ministères, et…

L’hon. Mona Fortier: Je comprends, mais c'est le ministre res‐
ponsable qui élabore cette stratégie. Quant à moi, je m'occupe de
l'affectation des ressources.

M. Gord Johns: D'accord. Bien entendu.

Votre gouvernement s'est également engagé à verser 4,5 milliards
de dollars sous forme de transfert annuel permanent pour la santé
mentale et la toxicomanie. Jusqu'à présent, 875 millions de dollars
n'ont toujours pas été dépensés pour honorer cette promesse. Entre‐
temps, comme vous le savez, nous faisons face à une crise en ma‐
tière de santé mentale.

Les récents accords bilatéraux sur les soins de santé conclus avec
les provinces et les territoires prévoient un financement temporaire
de 2,5 milliards de dollars par année, à répartir entre quatre do‐
maines prioritaires, dont la santé mentale. C'est loin de ce que vous
aviez promis dans le transfert et maintenant, pendant que de mul‐
tiples crises coïncident et que nous faisons face à des fermetures de
services d'urgence et à des pénuries de ressources humaines dans le
secteur de la santé, pourquoi votre gouvernement a‑t‑il considéra‐
blement réduit son engagement en matière de financement? Notre
pays fait face à une crise liée aux drogues toxiques et à une crise en
matière de santé mentale.

L’hon. Mona Fortier: Je vous remercie de votre question.

Je dois dire que nous investissons dans la santé mentale, et nous
savons qu'un accord très important est en cours avec les provinces
et les territoires pour veiller à offrir des soutiens en matière de soins
en santé mentale à l'échelle du pays…

M. Gord Johns: Je pense qu'il faut accroître la transparence, car
nous ne connaissons pas le contenu de ces accords. Nous devons le
connaître. Les gens doivent le connaître. Nous sommes très loin
derrière nos pairs. En effet, la France et la Grande-Bretagne
consacrent 12 % de leur budget à la santé mentale, alors que l'Onta‐
rio n'en consacre que 3 %. Dans ma province, ce chiffre se rappro‐
chera de 9 % grâce à l'engagement récent de l'ordre de 1 milliard de
dollars pris par le gouvernement de David Eby. Il faut que le gou‐
vernement fédéral intervienne et garantisse la parité en matière de
santé physique et mentale.

Un parent vient de m'écrire…
L’hon. Mona Fortier: Eh bien, j'étais dans ma circonscription

cette semaine…
M. Gord Johns: Un parent vient de m'écrire. Son fils souffre

d'une dépendance au fentanyl. Il dit qu'il devra vendre sa maison
pour que son fils puisse recevoir des traitements. Si son fils s'était
cassé le cou, il serait couvert. Ce parent ne devrait pas avoir à
vendre sa maison pour sauver la vie de son fils. Cela ne devrait pas
se produire dans un pays comme le Canada. J'espère donc que vous
respecterez votre engagement.

L’hon. Mona Fortier: Nous investissons des sommes impor‐
tantes dans la santé mentale, et je sais que dans ma circonscrip‐
tion…

M. Gord Johns: Madame la ministre…

L'hon. Mona Fortier: Si vous me le permettez...? Dans ma cir‐
conscription, cette semaine, je suis allée à la clinique Recovery

Care. Des sommes importantes pour l'approvisionnement sûr ont
également été investies dans des collectivités…

M. Gord Johns: Madame la ministre, vous dépensez 33 millions
de dollars par année pour votre programme d'aide à la toxicomanie.
C'est une bagatelle par rapport au nombre de vies perdues.

L’hon. Mona Fortier: Nous investissons…
M. Gord Johns: Des gens meurent. Vous n'agissez pas comme

s'il s'agissait de l'épidémie qui sévit actuellement. Vous n'avez ja‐
mais investi aussi peu dans une crise sanitaire. Pour le
SRAS — vous pouvez citer toutes les crises sanitaires —, l'épidé‐
mie de VIH, la COVID‑19… C'est une goutte d'eau dans l'océan
pour le nombre de décès.

L’hon. Mona Fortier: Je pense que nous devrions également re‐
connaître que le gouvernement fédéral, c'est‑à‑dire le gouverne‐
ment fédéral actuel, a investi des sommes incroyables non seule‐
ment pour la pandémie de COVID‑19, mais aussi pour l'approvi‐
sionnement sûr…

M. Gord Johns: Si vous dépensiez 1 % de ce que vous avez dé‐
pensé pour la COVID‑19…

Le président: Je suis désolé, mais le temps est écoulé. Vous au‐
rez une autre occasion, monsieur Johns.

Nous entamons maintenant la deuxième série de questions. Il
s'agit de séries de questions de cinq minutes.

Madame Block, vous avez la parole. Vous avez cinq minutes.
Mme Kelly Block (Sentier Carlton—Eagle Creek, PCC): Je

vous remercie beaucoup, monsieur le président.

Madame la ministre et mesdames et messieurs les représentants
ministériels, je vous remercie d'être ici aujourd'hui.

Avant de poser mes questions, j'aimerais faire une suggestion.
Pendant que vous discutez du projet de loi C‑290 et peut-être des
éléments que vous aimez et de ceux que vous n'aimez pas dans ce
projet de loi, je vous recommanderais de jeter un coup d'œil à une
excellente étude du Comité permanent des opérations gouverne‐
mentales et des prévisions budgétaires dans laquelle des recomman‐
dations ont été formulées pour régler les problèmes dans le sys‐
tème. Je crois savoir que ce rapport ramasse la poussière depuis
quatre ou cinq ans et que les recommandations qu'il contient pour‐
raient être mises en œuvre sans dépenser un sou. Vous avez deman‐
dé à des parlementaires d'entreprendre une étude sur cette question,
et je vous invite donc à consulter cette étude.

Madame la ministre, vous avez parlé à deux reprises de pro‐
grammes « ambitieux » et vous avez dit que vous aviez « un pro‐
gramme ambitieux ». Je pense que l'un des problèmes récurrents en
ce qui concerne les plans ministériels, c'est que les ministères fixent
des résultats à atteindre avec les fonds qui leur sont alloués, mais en
fixant des dates limites ou des échéanciers qui portent la mention
« à communiquer ». Ce problème est soulevé systématiquement de‐
puis des années. Personne ne pourrait obtenir un prêt bancaire pour
vendre quoi que ce soit en fixant des échéanciers « à communi‐
quer ». Au moins 25 % d'entre eux — un sur quatre — ne préci‐
saient même pas des résultats à atteindre d'ici un an. Pourquoi vous
attendez-vous à ce que le Parlement approuve des fonds pour les‐
quels on n'a précisé aucun échéancier pour les résultats?
● (1735)

L’hon. Mona Fortier: Je vous remercie de vos différents com‐
mentaires.
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Je tiens à mentionner que le projet de loi C‑290 fera certainement
partie de notre étude visant à continuer de renforcer la loi sur la dé‐
nonciation. Par ailleurs, le Comité permanent des opérations gou‐
vernementales et des prévisions budgétaires a déposé son rapport. Il
contient de bonnes choses que nous utiliserons. J'ai bien sûr men‐
tionné plus tôt qu'une grande partie de ce rapport sera utilisé pour
renforcer la loi.

Notre gouvernement s'est engagé à assurer la transparence et une
gestion financière responsable. Nous déposons des rapports finan‐
ciers mensuels qui sont publiés dans La revue financière. Nos mi‐
nistères publient des rapports financiers trimestriels. Vous savez
également que des états financiers annuels audités sont publiés dans
les Comptes publics. Nous déposons également, comme vous le sa‐
vez, des plans ministériels et des rapports sur les résultats ministé‐
riels.

À titre d'information, nous déposerons les plans ministériels de‐
main. À l'exception du projet pilote que nous avons mené en
2018‑2019 — et que quelqu'un pourrait sans doute mentionner —,
notre gouvernement dépose les plans ministériels…

Mme Kelly Block: Je vous remercie, madame la ministre.

Vous n'avez pas répondu à ma question. Je vais donc passer à une
autre question.

Dans son rapport sur le budget supplémentaire des dépenses, le
directeur parlementaire du budget déclare — en référence à des pa‐
roles que vous avez prononcées, madame la ministre —, pour expli‐
quer le budget supplémentaire des dépenses, que « [c]ela signifie
dans les faits que le gouvernement a besoin de plus de temps pour
déterminer comment les dépenses annoncées seront mises en
œuvre ».

Une fois de plus, le gouvernement semble avoir tendance à faire
des annonces en grande pompe, mais sans les faire suivre d'un plan
d'envergure. Des objectifs ont été fixés, mais ils ne sont pas accom‐
pagnés d'échéances et ils se limitent à des mentions « à communi‐
quer », ce qui laisse les Canadiens dans l'incertitude, sans qu'ils
sachent exactement comment leur argent sera utilisé et quand il le
sera.

Vous venez de nous dire — et j'allais justement vous le deman‐
der — quand les plans ministériels seront déposés, et cela se fera
demain, comme vous l'avez dit. Nous attendrons cela avec impa‐
tience.

Pouvez-vous confirmer qu'on a attribué une échéance à chaque
objectif établi dans ces plans?

L’hon. Mona Fortier: Comme je l'ai mentionné — et je le ré‐
pète —, notre gouvernement a des objectifs ambitieux pour amélio‐
rer la qualité de vie des Canadiens, et nous atteignons ces objectifs.
Certains résultats n'ont pas encore de données…

Mme Kelly Block: J'ai posé une question. J'aimerais vraiment
que vous répondiez à ma question…

L'hon. Mona Fortier: Je réponds à votre question.

Mme Kelly Block: … car mon temps est écoulé.

L'hon. Mona Fortier: Je comprends.

Mme Kelly Block: Je vous ai simplement demandé si vous pou‐
viez confirmer que chaque objectif établi dans les plans ministériels
est accompagné d'une échéance. Je suis sûre que vous les avez vus.
S'ils sont déposés, vous les avez sûrement examinés.

Le président: Veuillez répondre rapidement, s'il vous plaît.

Mme Annie Boudreau: Dans certains cas, il se peut que les mi‐
nistères ne puissent pas fixer une échéance. Je vais vous donner
quelques exemples. Tout d'abord, certains indicateurs peuvent être
nouveaux et les données attendues ne sont pas disponibles au mo‐
ment de la production du rapport. Dans un autre exemple, des mi‐
nistères peuvent avoir cessé de collecter des données à cause de la
COVID‑19, car ils ont des problèmes plus urgents à régler. Dans un
autre exemple, des ministères ont peut-être besoin du recensement
pour obtenir certaines données.

Année après année, certaines échéances ne seront pas précisées,
mais il y a de très bonnes raisons qui expliquent cela, et elles seront
mentionnées dans les documents pertinents.

Mme Kelly Block: La réponse est donc « non ».

Le président: Le temps imparti est écoulé. Je vous remercie
beaucoup.

Le président: Monsieur Kusmierczyk, vous avez cinq minutes.

M. Irek Kusmierczyk: Merci, monsieur le président.

Madame la présidente, merci d'être ici. Vous semblez venir faire
votre petit tour régulier — peut-être une fois par mois. Je tiens à
vous remercier de toujours prendre le soin et le temps de répondre à
nos questions.

Hier, nous avons vécu un moment historique à la Chambre des
communes. La présidente de la Commission européenne, Mme Ur‐
sula von der Leyen, s'est adressée à elle. Ç'a été un moment histo‐
rique à de nombreux titres.

Elle a consacré le début de son discours à la situation en Ukraine
et à la valeur du peuple ukrainien dans sa défense contre l'agression
russe. Elle a souligné les efforts décisifs du Canada, pour rapide‐
ment entraîner et préparer plus de 30 000 soldats ukrainiens à
contrecarrer l'agression et la guerre inqualifiables de Vladimir Pou‐
tine. Elle a également ajouté que le Canada a été l'un des premiers
au monde à appuyer de façon remarquable et décisive l'Ukraine sur
les plans tant humanitaire que militaire.

Bien sûr, le Canada et les Canadiens continuent d'appuyer la dé‐
fense ukrainienne contre l'agression russe. Pouvez-vous expliquer
le financement que le Canada destine à l'Ukraine dans le Budget
supplémentaire des dépenses?

● (1740)

L’hon. Mona Fortier: Merci.

Effectivement, le Canada et l'Ukraine partagent une longue his‐
toire commune. Un an après l'invasion illégale et injustifiable de
l'Ukraine, une véritable invasion — comme l'a dit hier, dans son
discours historique la charismatique présidente de l'Union euro‐
péenne, qui a joué un rôle central pour galvaniser les appuis à l'U‐
kraine et à son peuple —, le Canada continue d'être…

Depuis février 2022, comme vous le savez, le Canada a engagé
plus d'un milliard de dollars en aide militaire à l'Ukraine. Le Bud‐
get supplémentaire des dépenses que nous présentons aujourd'hui
englobe des fonds pour continuer à fournir à l'Ukraine un entraîne‐
ment et du matériel militaires précieux pour la défense de sa liberté.
Ça comprend 500 millions de dollars à cette fin.
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Dans le cadre de sa réponse, le gouvernement a également mis
sur pied des programmes spéciaux pour aider des milliers d'Ukrai‐
niens. Si ma mémoire m'est fidèle, plus de 170 000 d'entre eux sont,
depuis, venus au Canada. Le Budget supplémentaire des dépenses
prévoit 170 millions de dollars pour leur fournir une aide financière
temporaire pour aider ces familles à pourvoir à leurs besoins essen‐
tiels pendant leur installation au Canada.

En conséquence, je pense que la réponse à votre question est que
nous veillons à bien appuyer l'Ukraine dans ce combat.

M. Irek Kusmierczyk: Merci, madame la présidente du Conseil
du Trésor.

Vous venez certainement de décrire un pays — et ses habi‐
tants — qui redouble d'efforts en ce moment incroyablement mar‐
quant pour la défense de la démocratie et de la liberté. Je dois préci‐
ser que, non seulement nous aidons l'Ukraine à défendre ses
propres frontières, son territoire et son peuple, mais nous défendons
en même temps la démocratie et la liberté dans le monde entier.

Vous avez souligné les rapports établis de longue date entre le
Canada et l'Ukraine. Vous avez décrit l'appui fourni aux réfugiés
ukrainiens. Vous avez dit, je crois, que 170 000 d'entre eux étaient
arrivés dans notre pays. Je me demande si vous savez combien
d'entre eux ont été autorisés à recevoir un visa d'urgence. Je suis cu‐
rieux de savoir si vous pouvez répondre au pied levé. La dernière
fois que je l'ai demandé, j'ai entendu dire qu'environ un demi-mil‐
lion de demandes de visas d'urgence avaient été approuvées.

Je me demande si vous savez.
L’hon. Mona Fortier: Un adjoint vient de me souffler la ré‐

ponse.

Grâce à l'autorisation de voyage d'urgence Canada-Ukraine, les
citoyens ukrainiens et les membres de leur famille peuvent deman‐
der, comme vous le savez, un visa de résidence temporaire pour
voyager au Canada et y séjourner à titre temporaire. Entre le
17 mars 2022 et le 24 janvier 2023, 514 000 demandes en ce sens
ont été approuvées, et leur nombre a peut-être augmenté jusqu'à
maintenant.

Ce serait la réponse à votre question.
M. Irek Kusmierczyk: Merci.
Le président: Merci.

Madame Vignola, vous disposez de deux minutes et demie.
[Français]

Mme Julie Vignola: Merci, monsieur le président.

Madame la ministre, cette année, nous allons établir un record
pour ce qui est des dépenses prévues pour les services profession‐
nels et spéciaux. En effet, elles s'élèveront à 10 milliards de dol‐
lars — il en a été un peu question plus tôt. De plus, le nombre de
fonctionnaires atteint 320 000, ce qui est également un record, si
j'ai bonne mémoire.

Le gouvernement fait appel à des consultants externes à répéti‐
tion. Il s'agit parfois, au départ, d'un nouveau projet, et, par la suite,
les contrats sont renouvelés pour que ces consultants poursuivent le
travail au sein du même ministère, ou dans un autre.

Au lieu de prévoir des sommes pour l'embauche de consultants
externes à répétition, ne serait-il pas plus sensé, lorsque l'on s'est
assuré qu'il n'existe pas d'expertise à l'interne, de créer des équipes

dédiées à des travaux donnés et de développer nous-mêmes cette
expertise?

Un montant de10 milliards de dollars, c'est énorme. On parle de
19,5 milliards de dollars pour l'année prochaine. C'est gigantesque.
Il me semble que ce serait plus rentable d'avoir notre propre exper‐
tise.

Quelles sont vos observations à ce sujet?
● (1745)

L’hon. Mona Fortier: Je vous remercie de la question.

Lorsque les hauts dirigeants des ministères planifient le recours à
des ressources externes, c'est souvent pour former des fonction‐
naires au sein d'un nouveau service. On vise à développer ainsi l'ex‐
pertise à l'interne.

On fait aussi souvent appel, à court terme, à des services externes
lorsque l'on a besoin d'aide si les échéances sont serrées, par
exemple.

L'un des dossiers, présentement, qui justifient le recours à de tels
services, c'est tout ce qui touche le gouvernement numérique. Je
vous assure qu'il y a beaucoup de travail qui se fait et que, en même
temps, on forme les fonctionnaires pour poursuivre le travail à l'in‐
terne.

L'un des membres de mon équipe voudra peut-être ajouter un
commentaire là-dessus.

Mme Julie Vignola: On parle d'analyser un plan stratégique, de
suggérer des idées novatrices ou d'amener des gens à penser hors
des sentiers battus, mais pourquoi ne pas créer des équipes volantes
à l'interne, qui vont se déplacer d'un ministère à l'autre pour ré‐
pondre à ce type de besoins?

À mon humble avis, cela coûterait beaucoup moins cher que de
continuellement faire appel à des consultants.

L’hon. Mona Fortier: Je vais demander à M. Stephen Burt...
[Traduction]

Le président: Très brièvement, s'il vous plaît.
[Français]

L’hon. Mona Fortier: Je vais demander à M. Burt de vous ré‐
pondre à ce sujet, surtout pour ce qui a trait au gouvernement nu‐
mérique.

M. Stephen Burt (dirigeant principal des données du
Canada, Secrétariat du Conseil du Trésor): Merci, madame For‐
tier.

Nous sommes justement en train d'établir des lignes directrices
destinées aux ministères concernant le monde numérique. Nous
prévoyons leur demander de nous soumettre leur plan d'action
quant à l'embauche, soit de nouveaux employés, soit de contrac‐
tuels.

Cette démarche vise à nous aider à clarifier la question. Nous
souhaitons trouver la meilleure façon de gérer le passage au numé‐
rique. Voulons-nous investir au sein de la fonction publique afin de
la doter des bonnes ressources à l'interne ou faut-il continuer à faire
appel à des contractuels?
[Traduction]

Le président: Merci.

Monsieur Johns, vous disposez de deux minutes et demie.
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M. Gord Johns: Madame la ministre, en votre qualité de prési‐
dente du Conseil du Trésor, vous avez accepté la mission de consti‐
tuer un fonds de santé mentale pour les fonctionnaires des commu‐
nautés noires. C'est la conséquence du recours collectif de Nicholas
Marcus Thompson et d'autres contre Sa Majesté la Reine par la‐
quelle, le 9 juillet 2021, les plaignants ont déposé une motion pour
obtenir une ordonnance d'établissement d'un fonds pour fournir des
services et des consultations de santé mentale pour les fonction‐
naires des communautés noires qui ont éprouvé des symptômes
psychosomatiques associés à des expériences traumatiques attri‐
buables à la racialisation et à la discrimination systémique dans la
fonction publique fédérale.

Une année s'est écoulée depuis le budget de 2022 et votre enga‐
gement à hauteur de 3,7 millions de dollars pour la mobilisation, la
conception et la mise en œuvre prises en charge par des Canadiens
des communautés noires d'un fonds de santé mentale pour les fonc‐
tionnaires fédéraux des communautés noires. Pouvez-vous faire le
point sur le programme, le travail accompli dans la première année
et la proportion des 3,7 millions qui a été dépensée?

L’hon. Mona Fortier: Notre engagement envers la création d'un
tel fonds est incroyable. Nous y avons œuvré l'année dernière pour
nous assurer de préparer la stratégie et formuler une demande pour
créer un...

M. Gord Johns: J'essaie seulement d'avoir une idée. C'est à
cause de la...

L’hon. Mona Fortier: À cause de la...?
M. Gord Johns: ... de l'arrêt.

Où en est le dossier? Quel travail a été accompli? Combien
d'argent a été dépensé? À quoi est‑il allé? Le travail de prise en
charge est‑il accompli par des Canadiens des communautés noires?
Combien de cadres supérieurs noirs — je m'adresse ici au Conseil
du Trésor — dirigent le programme? Quelle est leur classification
professionnelle? Je veux savoir que cela se passe sous leur direc‐
tion.

L’hon. Mona Fortier: Nous avons travaillé très dur pour créer le
fonds de santé mentale pour les fonctionnaires des communautés
noires. Je n'ai pas les chiffres précis sur la proportion des 3,7 mil‐
lions dépensés jusqu'ici. Je les obtiendrai et je vous les communi‐
querai.

Nous serons...
● (1750)

M. Gord Johns: Le travail se poursuit‑il en ce moment avec les
réseaux d'employés noirs? A‑t‑il vraiment lieu?

L’hon. Mona Fortier: Oui. Nous avons élaboré en commun, di‐
sons‑le comme ça, l'exercice du fonds pour les fonctionnaires des
communautés noires.

M. Gord Johns: Avez-vous consulté le secrétariat du recours
collectif noir qui a éveillé ce besoin pour la santé mentale?

L’hon. Mona Fortier: Nous...
[Français]

Voulez-vous répondre à cette question, monsieur Fleury?
[Traduction]

M. Jean-François Fleury (sous-ministre adjoint, Planifica‐
tion, recherche et renouvellement, Secrétariat du Conseil du
Trésor): Nous avons collaboré avec les communautés et des ré‐
seaux de cadres supérieurs noirs, de même qu'avec des fonction‐

naires fédéraux noirs, pour vraiment élaborer en commun les op‐
tions...

M. Gord Johns: Et le secrétariat du recours collectif noir?
M. Jean-François Fleury: Je ne suis pas...
Le président: Je crains que nous ne devions nous arrêter ici
L’hon. Mona Fortier: En ce moment, ce secrétariat ne travaille

pas au fonds de santé mentale pour les fonctionnaires des commu‐
nautés noires.

M. Gord Johns: Il n'a pas été consulté.
Le président: Madame la ministre, monsieur Johns...
L’hon. Mona Fortier: C'est un dossier complètement différent.
Le président: ... votre temps est écoulé.

Je pense que vous pourriez avoir des renseignements à communi‐
quer à notre comité pour donner suite à la question de M. Johns.

L’hon. Mona Fortier: Je pourrais vous communiquer plus de
renseignements sur les 3,7 millions de dollars.

Le président: Bien sûr, et sur les autres questions laissées sans
réponse.

L’hon. Mona Fortier: Je peux aussi décrire le travail acharné et
ce que nous essayons d'accomplir ainsi que la prochaine étape, qui
mettra à la disposition de la fonction publique fédérale un fonds de
santé mentale pour les fonctionnaires des communautés noires.

Le président: Merci.

Mme Kusie dispose des cinq dernières minutes.
Mme Stephanie Kusie: Merci, monsieur le président.

Madame la ministre, les gros titres qui accompagnent votre photo
ne cessent de me scandaliser. Les plus récents — que, je suppose,
nous étudierons ensuite — portent sur le Budget supplémentaire
des dépenses, qui s'élève à 432,9 milliards de dollars, ce qui, si je
comprends bien, excède de 8,9 % ce qui était proposé il y a un an.

Comme c'est le point à l'ordre du jour, je constate que vous y de‐
mandez 10,3 milliards de dollars. Cette demande de financement
arrive au moment où les Canadiens voient le coût de la nourriture
augmenter de 40 % et où les jeunes Canadiens sont à jamais privés
de l'espoir d'être propriétaires parce que le prix des maisons est de‐
venu inabordable.

Comment pouvez-vous justifier ces 10,3 milliards quand le coût
de la vie est si élevé et que l'inflation se situe à un sommeil jamais
observé depuis 40 ans?

L’hon. Mona Fortier: Merci.

En fait, je veux obtenir 4,7 milliards de dollars destinés en priori‐
té, dans ce Budget supplémentaire des dépenses, à fournir un appui
militaire permanent à l'Ukraine et une aide financière aux Ukrai‐
niens qui viennent au Canada pour échapper au conflit.

Je demande également le remboursement, aux communautés au‐
tochtones, des coûts encourus sur les réserves en raison d'urgences
causées par exemple par des catastrophes naturelles. Je demande
également de l'argent pour donner aux enfants des Premières Na‐
tions des services de santé et des services sociaux et éducatifs de
même que le soutien connexe.
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Cette somme est également destinée à aider les pays en dévelop‐
pement dans leur transition vers une économie peu carbonée, dans
le cadre de la lutte mondiale contre le changement climatique. C'est
ce dont je demande l'approbation aujourd'hui.

Mme Stephanie Kusie: Merci.

Mais, également, je ne parviens pas à comprendre, vu ces mon‐
tants colossaux et l'augmentation des dépenses prévue dans le Bud‐
get supplémentaire des dépenses, de 9 % en un an... Je veux dire
que c'est beaucoup d'argent. J'ignore combien de Rolex ou de
BMW cet argent pourrait procurer.

Pourtant, beaucoup de services ne sont pas fournis aux Cana‐
diens. L'année dernière, ils ont eu beaucoup de difficultés à obtenir
des passeports. Le nombre de dossiers d'immigration non traités a
atteint 2,1 millions. La fonction publique est devenue de plus en
plus obèse, et les coûts d'embauche de consultants ont augmenté de
façon incroyable, dans un effort pour fournir ces services.

Il me semble très évident que vous échouez sur les deux plans.
Le gouvernement, officiellement acquis à un modèle de paiement à
l'usage, réclame pourtant de plus en plus d'argent. Je constate une
augmentation notable des dépenses et la non‑fourniture de services
aux Canadiens.

Comment, s'il vous plaît, pouvez-vous le justifier?
● (1755)

L’hon. Mona Fortier: J'estime d'abord que, ces deux dernières
années, nous sommes tous passés à travers la Covid. Nous avons
fourni aux Canadiens, aux travailleurs, aux familles et aux entre‐
prises les moyens nécessaires pour le faire. Beaucoup de mesures,
comme la subvention salariale, ont aidé à appuyer ces entreprises,
qui fonctionnent encore aujourd'hui et qui ont pu conserver leurs
travailleurs.

Récemment, nous nous sommes également engagés à appuyer les
Canadiens vulnérables, frappés par l'augmentation du coût de la
vie. Comme nous le savons tous, ce phénomène est un effet mon‐
dial de la pandémie. Nous avons donc doublé le crédit pour taxe sur
les produits et services et nous envoyons des chèques à 11 millions
de ménages canadiens qui en ont le plus besoin. Nous versons éga‐
lement un supplément de 500 $ aux Canadiens qui ont de la diffi‐
culté à payer leur loyer. Nous avons proposé un régime de soins
dentaires pour les enfants Canadiens de 12 ans et moins, pour aider
les familles à tirer leur épingle du jeu grâce a cette mesure. Sachez
également que nous avons supprimé pour de bon l'intérêt fédéral
sur les prêts canadiens accordés aux étudiants et aux apprentis.

Nous continuons donc à aider les Canadiens en ces temps diffi‐
ciles. Nos bénéficiaires sont ciblés. Il s'agit de s'assurer de conti‐
nuer à faire croître l'économie et à maintenir les Canadiens dans
une bonne situation pendant que, bien sûr, nous affrontons cette pé‐
riode difficile pour le monde et que nous cherchons à nous y adap‐
ter.

Le président: Merci, madame la ministre.

Mme Thompson dispose des cinq dernières minutes.
Mme Joanne Thompson: Merci, monsieur le président.

Madame la ministre, soyez la bienvenue. Je suis ravie de vous re‐
voir, vous et votre équipe.

C'est connu, les négociations avec les syndicats exigent beau‐
coup d'efforts et de bonne volonté, mais ça peut visiblement donner

des conventions couronnées de succès, comme celle que vous avez
mentionnée à votre dernière comparution, relativement à l'Associa‐
tion canadienne des agents financiers.

Pourriez-vous, s'il vous plaît, faire le point, pour notre comité,
sur l'évolution de ce dossier, puis sur le renouvellement du régime
de soins de santé de la fonction publique et expliquer pourquoi c'est
si important pour le cycle actuel de négociations collectives?

L’hon. Mona Fortier: Merci.

Nous, le gouvernement, nous nous assurons continuellement de
privilégier des discussions sérieuses avec les syndicats. Bien sûr,
nous visons, de bonne foi avec les agents négociateurs, des résultats
justes pour les syndiqués, mais, en même temps, raisonnables pour
les contribuables.

Une réussite à saluer de cette collaboration est que le régime
amélioré de soins de santé pour la fonction publique montre la
grande importance de ce que la collaboration permet d'obtenir.

Pour vous en dire un peu plus sur ce régime modernisé, il fourni‐
ra et améliorera l'appui à la santé mentale par l'augmentation de la
couverture pour les services psychologiques et la facilitation de
l'accès à ces services. Sera également inclus l'accès aux appareils
auditifs et à ceux qui facilitent la mobilité, comme les fauteuils rou‐
lants, ce qui avait été demandé pendant les négociations. Sera éga‐
lement améliorée la couverture pendant les congés parentaux et les
congés pour soignants, qui sont une réalité dans laquelle, aujourd'‐
hui, vivent de nombreux Canadiens et fonctionnaires fédéraux.
Également, pour la première fois, une couverture est prévue pour le
changement de sexe.

Toutes ces améliorations ne coûtent rien de plus au contribuable.
J'étais convaincue que ce serait pour vous une bonne nouvelle.

Je suis très reconnaissante envers les agents négociateurs et les
retraités fédéraux pour leur collaboration, qui a rendu possibles ces
améliorations. Comme nous le savons, l'engagement, également,
envers la collaboration permet d'obtenir des résultats positifs. Voilà
qui continuera à nous servir de principe directeur pour les négocia‐
tions en cours.

Mme Joanne Thompson: Merci et bravo !

Je saute aux urgences climatiques. Nous voyons bien que d'une
année à la suivante, elles deviennent plus catastrophiques, certaine‐
ment dans la région du Canada atlantique, dans ma province. Nous
l'avons vu, il y a très peu de mois.

Les communautés autochtones sont souvent les plus durement
touchées. Pourriez-vous informer le Comité sur le travail réalisé par
le gouvernement pour appuyer ces communautés pendant ces
épreuves?
● (1800)

L’hon. Mona Fortier: Merci.

Comme nous le savons, nous avons aidé les communautés au‐
tochtones, particulièrement contre les difficultés qu'amène le chan‐
gement climatique, en leur fournissant des ressources, ce que nous
continuerons de faire désormais.

Mme Joanne Thompson: Merci.

Comme vous le savez bien, beaucoup de désinformation a circulé
sur le rapport entre les primes de rendement pour les cadres supé‐
rieurs et les objectifs de résultats des ministères. Pouvez-vous ex‐
pliquer à notre comité comment, en fait, les deux marchent?
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L’hon. Mona Fortier: Pouvez-vous répéter? J'ai beaucoup de
difficulté à entendre.

Mme Joanne Thompson: J'en suis désolée. Il n'y a pas de pro‐
blème.

Beaucoup de désinformation a circulé sur le rapport entre les
primes de rendement pour les cadres supérieurs et les objectifs de
résultats des ministères. Pouvez-vous nous expliquer comment les
deux marchent?

L’hon. Mona Fortier: Merci.

Nous savons que nous devons distinguer la rémunération au ren‐
dement des cadres supérieurs et les résultats des ministères, sur les‐
quels vous me questionnez. Les primes responsabilisent les cadres
supérieurs pour leurs résultats individuels. Elles diffèrent des objec‐
tifs de l'organisation, qui dépendent de décisions stratégiques.

Impossible, donc, de comparer ces primes aux résultats ministé‐
riels.

Le président: Le temps est malheureusement écoulé.
Mme Joanne Thompson: Oh. Merci.
Le président: Madame la ministre, merci de vous être jointe à

nous. Je vous suis reconnaissant d'être restée. Nous allons vous
laisser partir.

Nous revenons à nos séries de questions habituelles.

Chers collègues, nous manquons de temps, et nous allons donc
juste faire une série d'interventions de cinq minutes, puis une autre,
et ensuite deux interventions de deux minutes et demie. Nous allons
ensuite passer au vote sur le budget supplémentaire des dépenses et
siéger à huis clos pour aborder deux ou trois choses.

Madame Block, vous avez cinq minutes. Oh, je suis désolé.
Mme Kelly Block: J'ai une question différente, d'ici à ce que la

ministre parte. Vous pouvez me dire si c'est recevable ou non. C'est
un suivi concernant un engagement à faire parvenir de l'information
à un député, ou au Comité, lorsqu'on en fait la demande. Je sais que
le Comité permanent des comptes publics a adopté la motion. Je
veux la proposer ici. Je ne sais pas si elle est recevable.

Le comité des comptes publics a adopté la motion suivante:
Que, lorsque des témoins s'engagent, pendant une réunion du Comité, à fournir
plus tard une réponse aux questions ou à obtenir des renseignements supplémen‐
taires, ils aient trois semaines pour répondre par écrit au Comité, et que, si cette
réponse n'est pas fournie dans les délais prévus, le Comité invite l'agent respon‐
sable à comparaître pour fournir des explications.

Je vais vous laisser trancher. Faites-moi savoir si c'est une chose
que nous pouvons régler maintenant ou si nous allons y revenir plus
tard.

Le président: Nous pouvons nous en occuper dès maintenant.
C'est une chose que le comité des comptes publics et d'autres comi‐
tés auxquels j'ai siégé font, en adoptant une motion officielle. Nous
demandons constamment des documents ou des réponses. Les té‐
moins ont un délai de trois semaines. Nous pouvons en faire une
motion officielle, ou nous pouvons tout simplement nous entendre
pour dire que c'est la volonté du Comité à partir de maintenant.

Curieusement, je pense qu'elle a été proposée par un ancien
membre libéral du comité des comptes publics.

Allez‑y, monsieur Kusmierczyk.

M. Irek Kusmierczyk: Monsieur le président, c'est une motion
intéressante, une suggestion intéressante. Je me demande juste si on
peut nous accorder du temps pour l'examiner, et nous pourrions y
revenir à la prochaine réunion.

Le président: Bien sûr. Merci beaucoup.

Nous allons entendre Mme Kusie, s'il vous plaît.

Mme Stephanie Kusie: Merci, monsieur le président.

Dans quelle mesure les crédits votés demandés pour les assu‐
rances de la fonction publique correspondent-ils aux conventions
collectives négociées au cours du présent exercice?

Mme Karen Cahill (secrétaire adjointe et dirigeante princi‐
pale des finances, Secrétariat du Conseil du Trésor): Merci,
monsieur le président.

Ce sont tous des crédits votés, et la somme de 160 000 $ corres‐
pond donc entièrement aux conventions collectives. C'est prévu
dans des conventions précédentes. Nous accordons les fonds au
moyen du budget supplémentaire des dépenses (C).

● (1805)

Mme Stephanie Kusie: Merci.

Des 1,9 million de dollars en nouveaux fonds que le Secrétariat
du Conseil du Trésor du Canada demande au crédit 1c, dépenses du
programme, 486 378 $ seraient destinés à l'examen de la Loi sur la
protection des fonctionnaires divulgateurs d'actes répréhensibles. Il
s'agit d'une initiative du budget de 2022. Le 15 février 2023, un
projet de loi d'initiative parlementaire, le projet de loi C‑290, Loi
modifiant la Loi sur la protection des fonctionnaires divulgateurs
d'actes répréhensibles, a été renvoyé au Comité.

À votre avis, les fonds demandés serviraient-ils à financer la ré‐
munération des neuf membres du groupe de travail? À quoi d'autres
serviraient-ils, s'il vous plaît?

M. Jean-François Fleury: Cet argent serait dépensé afin de cou‐
vrir les coûts salariaux ainsi que les activités de recherche et les ser‐
vices de secrétariat pour le groupe de travail. Les membres du
groupe de travail sont des bénévoles.

Mme Stephanie Kusie: Je vois. Merci pour ces explications.

Le gouvernement mettra‑t‑il en œuvre toutes les recommanda‐
tions du rapport de 2017 du Comité concernant la protection des
fonctionnaires divulgateurs d'actes répréhensibles dans le cadre de
cet examen?

M. Jean-François Fleury: Il consultera de nombreux spécia‐
listes du régime de protection des divulgateurs et examinera les re‐
commandations dans le rapport du comité des opérations gouverne‐
mentales ainsi que les observations formulées pendant les discus‐
sions sur le projet de loi C‑290, et il préparera un rapport d'ici 12 à
18 mois.

Mme Stephanie Kusie: Je vois.

Comment le projet de loi C‑290 influencera‑t‑il le processus
d'examen législatif?

M. Jean-François Fleury: Je n'ai pas la réponse. Je vais devoir
en faire parvenir une au Comité.

Mme Stephanie Kusie: Bien.
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Le Bureau du directeur parlementaire du budget note que les
nouveaux fonds de plus de 800 millions de dollars sont destinés à
payer des services professionnels et spéciaux, ce qui comprend les
dépenses pour les services de consultants externes. Les dépenses
pour les services professionnels et spéciaux ont augmenté de plus
du tiers depuis l'exercice 2017‑2018.

En tant qu'employeur de la fonction publique, quelles options le
Conseil du Trésor a‑t‑il examinées pour accroître le recours à la ca‐
pacité existante ou pour embaucher de nouveaux fonctionnaires
plutôt que de recourir à des consultants, s'il vous plaît?

Mme Annie Boudreau: Je pense que j'aimerais démystifier les
services professionnels. Ce montant englobe 14 catégories. Les ser‐
vices de consultants en sont une. Nous avons aussi des infirmières
qui doivent se rendre dans le Nord pour aider des collectivités au‐
tochtones. Je ne considérerais pas cela comme des services de
consultation. Nous avons aussi des services juridiques, des services
de protection, des services de formation et d'éducation. Je pense
que nous devrions nous pencher sur chacune de ces 14 catégories
distinctes, car la consultation en matière de gestion représente 5 %
du total. Comme vous l'avez dit, c'est également indiqué dans le
rapport du directeur parlementaire du budget.

Mme Stephanie Kusie: Merci beaucoup.

À la lumière de cette information, pensez-vous que le gouverne‐
ment est disposé à limiter les coûts liés aux services professionnels?
Si oui, quelles sont certaines des idées proposées à cette fin, s'il
vous plaît?

Mme Annie Boudreau: Au bout du compte, c'est l'administra‐
teur des comptes qui décide de la façon de répartir l'argent entre le
personnel et les services professionnels. Les sous-ministres de
chaque organisation examineront les priorités et les pénuries de
main-d'œuvre, et ils décideront de la meilleure façon pour eux de
répartir l'argent pour pouvoir accomplir leurs mandats.

Mme Stephanie Kusie: Je pense que je vais m'arrêter ici, mon‐
sieur le président.

Merci beaucoup.
Le président: Merci, madame Kusie.

Monsieur Bains, vous avez cinq minutes, s'il vous plaît.
M. Parm Bains (Steveston—Richmond-Est, Lib.): Merci,

monsieur le président.

Merci aux témoins d'être parmi nous aujourd'hui.

L'Agence du revenu du Canada demande 213,8 millions de dol‐
lars pour « assurer la viabilité des centres d'appels après la pandé‐
mie. » De plus, il est indiqué dans le budget supplémentaire des dé‐
penses que l'« Agence prévoit recevoir 5 millions d'appels de parti‐
culiers et 1,6 million d'appels d'entreprises en 2022‑2023. Ce finan‐
cement sera réservé aux agents d'appel, aux fonctions de soutien et
aux services internes connexes. Les fonds aideront l'Agence à pré‐
server sa capacité et ses niveaux de services actuels. »

En quoi les efforts de transformation numérique du gouverne‐
ment du Canada ont-ils nui à l'efficacité des centres d'appels?
● (1810)

M. Stephen Burt: Je peux répondre.

L'Agence du revenu du Canada est un utilisateur plutôt sophisti‐
qué de services numériques. C'est un des chefs de file parmi les or‐
ganismes en ce qui concerne les services offerts aux Canadiens. Je

ne vais pas donner de détails sur les centres d'appel en particulier,
mais je peux dire que l'Agence exécute son programme de manière
à ce qu'il demeure moderne et accessible pour l'ensemble des Cana‐
diens.

C'est une chose pour laquelle on n'a pas demandé notre aide. Je
suis convaincu que l'Agence tient compte des considérations numé‐
riques au moment de mettre sur pied son programme.

M. Parm Bains: L'Agence n'a pas soulevé de questions auprès
du Secrétariat du Conseil du Trésor concernant ses efforts d'em‐
bauche et de formation dans les centres d'appel, n'est‑ce pas?

M. Stephen Burt: À propos des efforts d'embauche et de forma‐
tion dans les centres d'appel, non, l'Agence n'a pas soulevé de ques‐
tions.

M. Parm Bains: Je change de sujet... Le ministère de la Défense
nationale demande 167,8 millions de dollars « pour appuyer la
contribution militaire du Canada à la Coalition mondiale de lutte
contre Daech (opération IMPACT), aux mesures d'apaisement et de
dissuasion de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord en Eu‐
rope centrale et orientale (opération REASSURANCE) et aux opé‐
rations de maintien de la paix des Nations Unies en Afrique (opéra‐
tion PRESENCE). » De plus, selon le budget supplémentaire des
dépenses, ces « fonds serviront à appuyer les missions à l'étranger,
y compris la formation militaire et le renforcement des capacités
des partenaires internationaux, les opérations antiterroristes, le dé‐
ploiement de forces opérationnelles et les contributions aux mis‐
sions de maintien de la paix des Nations Unies. Les missions pro‐
meuvent la paix et la sécurité au Moyen-Orient, en Europe centrale
et orientale et en Afrique. »

Quelle est la proportion du financement demandé affectée à cha‐
cune de ces opérations?

Mme Annie Boudreau: Les 167,8 millions de dollars sont divi‐
sés ainsi: 106,7 millions pour opération IMPACT; 56,6 millions
pour opération REASSURANCE; et 4,5 millions pour opération
PRESENCE.

M. Parm Bains: Selon vous, comment le financement de l'opé‐
ration REASSURANCE évoluera‑t‑il en fonction du soutien appor‐
té par le Canada à l'Ukraine depuis février 2022?

Mme Annie Boudreau: On ne s'attend pas à ce que le finance‐
ment de l'opération REASSURANCE soit touché par le soutien du
Canada à l'Ukraine. Le Canada maintient son engagement envers
ses partenaires en Ukraine et ses alliés de l'OTAN.

M. Parm Bains: Le ministère de l’Emploi et du Développement
social demande 227,5 millions de dollars pour la radiation des
créances irrécouvrables dues à la Couronne pour les prêts d’études
canadiens et les prêts canadiens aux apprentis.

Les prêts d’études canadiens accordent une aide financière aux
étudiants de niveau postsecondaire. Quelle proportion des prêts étu‐
diants ce chiffre représente‑t‑il?

Mme Annie Boudreau: Le montant que nous trouvons dans le
Budget supplémentaire des dépenses (C) représente environ 1 % du
portefeuille. Cela correspond également au montant que vous avez
vu l'année dernière dans le Budget supplémentaire des dé‐
penses (C). C'est toujours environ 1 % du portefeuille.

M. Parm Bains: Qu'en est‑il du lien avec le passif des bilans du
Canada? En quoi la pratique de la radiation des prêts étudiants dif‐
fère‑t‑elle de la renonciation de ces derniers?
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Mme Diane Peressini (directrice exécutive, Politique comp‐
table et rapports du gouvernement, Secteur de la gestion finan‐
cière, Secrétariat du Conseil du Trésor): La radiation des prêts
étudiants élimine la dette des comptes du Canada, mais elle ne l'ac‐
quitte pas légalement. À l'avenir, l'État maintient le droit de revenir
en arrière et de recouvrer la dette. On peut la réinscrire dans nos
livres à tout moment, sous réserve des délais de prescription ou des
exceptions qui pourraient s'appliquer.

À l'inverse, lors de la renonciation d'une dette, elle est éteinte se‐
lon la loi. La renonciation abolit le droit de l'État de rétablir la dette
et permet à l'État et au débiteur de radier de façon permanente la
dette de leurs comptes et d'annuler l'obligation.

Le président: Merci, monsieur Bains.

Chers témoins, merci d'être avec nous. C'est tout pour vous au‐
jourd'hui. Nous sommes ravis de vous avoir entendus. Je pense que
nous allons vous revoir d'ici quelques semaines pour discuter du
Budget principal des dépenses.

Mon Dieu. Je suis sincèrement désolé. Je devrais prendre mes af‐
faires et partir. Je me suis fourvoyé depuis le début de la réunion. Je
suis désolé. Nous avons deux minutes et demie pour le Bloc et deux
minutes et demie pour le NPD. Mesdames et messieurs les témoins,
madame Vignola et monsieur Johns, je suis sincèrement désolé.
Toutes mes excuses.

Allez‑y.
[Français]

Mme Julie Vignola: L'un des rôles du Conseil du Trésor
concerne notamment les parties IV, V et VI de la Loi sur les
langues officielles.

J'ai eu l'occasion d'avoir sous les yeux un document de passation
de marché où il était écrit que les livrables devaient être fournis en
anglais seulement et que les présentations en personne devaient être
faites en anglais ou en français, si nécessaire.

À votre connaissance, est-ce une pratique courante? Si c'est le
cas, est-ce acceptable dans un pays qui se dit bilingue?
● (1815)

Mme Samantha Tattersall (contrôleure générale adjointe,
Secteur des services acquis et des actifs, Secrétariat du Conseil
du Trésor): Merci de la question.

Je voudrais souligner que nous avons publié un nouveau guide en
ce qui concerne les langues officielles dans le domaine de l'approvi‐
sionnement. Chaque contrat a ses propres conditions. Au bout du
compte, c'est la responsabilité du gouvernement de remplir ses obli‐
gations.

Si nous demandons des documents en anglais, c'est peut-être
parce que nous voudrions en faire la traduction étant donné que le
texte est technique et que nous avons plus d'expérience dans ce do‐
maine.

Mme Julie Vignola: D'accord.

Je ne trouve pas cela acceptable. C'est une iniquité. Je ne vois
vraiment pas pourquoi c'est comme cela, mais j'imagine que nous
pourrons en reparler un jour.

Si le Canada est un pays bilingue, il l'est au complet dès le dé‐
part, et les deux langues ont les mêmes droits. Les employés qui re‐
çoivent les documents ont le droit de les recevoir dans leur langue

maternelle. Le hasard fait que les employés qui étaient des agents
responsables dans le cas du contrat en question étaient des franco‐
phones.

Je comprends tout cela, mais c'est toujours le francophone qui en
paie le prix, chaque fois, parce que le bilinguisme est plus beau
dans la langue d'un francophone. Malheureusement, les anglo‐
phones, pas tout le temps, mais souvent, sont ceux qui sont d'abord
favorisés dans leur langue maternelle.

Quand on demande, dans des contrats, des présentations orales
en anglais prioritairement et en français, seulement si c'est néces‐
saire, cela envoie un message assez éloquent, qui rappelle d'autres
moments de l'histoire du Canada. Je ne parle même pas du Manito‐
ba et de l'Ontario. Vous connaissez, je l'espère, votre histoire. Ce
n'est pas agréable à lire.
[Traduction]

Le président: Merci. Je crains que nous n'ayons pas le temps
pour une réponse, mais si vous en avez une, vous pourriez peut-être
la faire parvenir par écrit au Comité.

Monsieur Johns, vous feriez mieux de commencer votre inter‐
vention de deux minutes et demie avant que je ne vous interrompe.

M. Gord Johns: Merci.

Je veux d'abord vous remercier, tout comme vos collègues et
toutes les personnes avec qui vous travaillez, des services que vous
rendez au Canada dans la fonction publique.

Il y a 800 millions de dollars en nouveaux fonds qui, je crois,
doivent être utilisés par des fonctionnaires comme vous. Une
somme de 21,4 milliards de dollars est destinée aux services de
consultants externes. C'est le double de ce que nous avions sous le
gouvernement conservateur. La somme a décuplé depuis 10 ans.
C'est hors de contrôle. Nous savons que les consultants s'assurent
d'avoir du travail, et j'ai donc quelques questions.

Pouvez-vous dire au Comité à quel moment les plans de dotation
seront élaborés et publiés pour les ministères? Combien de ces
plans seront ou ont été élaborés par des consultants externes ou
avec leur participation?

Mme Annie Boudreau: Comme la ministre l'a dit, elle va dépo‐
ser demain les plans ministériels, dans lesquels vous verrez les en‐
gagements sur trois ans des ministères pour ce qui est de l'argent à
leur disposition ainsi que les équivalents temps plein qu'ils pourront
payer avec les fonds existants. Ce sera déposé demain.

M. Gord Johns: La ministre a parlé de l'expertise particulière de
ces consultants. Cette expertise leur garantit du travail à l'avenir et
leur permet de faire croître leurs entreprises. C'est ce qu'on a prou‐
vé. C'est ce que les chiffres prouvent.

J'ai besoin de savoir combien de ces consultants ont participé à
l'élaboration de ces plans de dotation, car ils se créent du travail.
C'est ce que je pense.

Y a‑t‑il un membre du club des six entreprises de 100 millions de
dollars et plus, les entreprises de consultation hautement rémuné‐
rées, qui a participé d'une manière ou d'une autre à l'élaboration
d'un plan de dotation?
● (1820)

Mme Annie Boudreau: Je ne pourrai pas répondre à votre ques‐
tion.



8 mars 2023 OGGO-55 17

M. Gord Johns: Vous ne pouvez pas dire si McKinsey, Prince‐
waterhouseCoopers, Accenture, KPMG ou Deloitte a participé
d'une manière ou d'une autre à l'élaboration des plans de dotation
ou d'autres plans pour s'assurer d'avoir du travail en assumant des
fonctions que des fonctionnaires pourraient remplir?

Mme Annie Boudreau: Je n'ai pas de réponse pour vous. La
meilleure personne pour répondre serait les administrateurs des
comptes, c'est‑à‑dire les sous-ministres de chaque ministère et orga‐
nisme.

M. Gord Johns: Merci encore pour les services que vous rendez
au pays.

Mme Annie Boudreau: Merci.
Le président: Merci, monsieur Johns.

Chers collègues, merci de votre patience lors des échanges et de
tout le reste.

Mesdames et messieurs les témoins, vous pouvez maintenant
partir.

Chers collègues, nous allons passer au vote sur le Budget supplé‐
mentaire des dépenses (C), et ensuite poursuivre à huis clos.

Madame Kusie, vous avez la parole.
Mme Stephanie Kusie: Je veux revenir à la motion que j'ai pré‐

sentée. Nous avions convenu de l'examiner plus tard. Voulez-vous
d'abord passer au vote sur le Budget supplémentaire des dépenses
et ensuite revenir à la motion, ou...

Le président: Oui, le vote ne prendra que quelques secondes.
Mme Stephanie Kusie: Bien.
Le président: Je propose donc de procéder de cette façon.
Mme Stephanie Kusie: Je vais passer en deuxième. C'est bon.
Le président: Le Comité souhaite‑t‑il tenir maintenant le vote

officiel sur le Budget supplémentaire des dépenses (C)?

Une voix: D'accord.

Le président: Oui, merci.

En tout, il y a quatre crédits dans le Budget supplémentaire des
dépenses (C) de 2022‑2023. À moins que quelqu'un s'y oppose, je
vais demander le consentement unanime du Comité afin de regrou‐
per les crédits avant de nous prononcer.

Y a‑t‑il consentement unanime pour procéder ainsi, comme nous
le faisons habituellement?

Des députés: D'accord.

Le président: Parfait.

Les crédits renvoyés au Comité dans le Budget supplémentaire
des dépenses (C) de 2022‑2023 sont-ils adoptés?

Mme Kelly Block: Avec dissidence.

Le président: Avec dissidence. Parfait.
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES SERVICES GOUVERNE‐
MENTAUX
Crédit 1c—Dépenses de fonctionnement..........13 334 589 $

(Le crédit 1c est adopté avec dissidence.)
BUREAU DU CONSEIL PRIVÉ
Crédit 1c—Dépenses de fonctionnement..........2 773 222 $

(Le crédit 1c est adopté avec dissidence.)
COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE

Crédit 1c—Dépenses de fonctionnement..........1 432 258 $

(Le crédit 1c est adopté avec dissidence.)
SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

Crédit 1c—Dépenses de fonctionnement..........1 860 409 $

Crédit 10c—Initiatives pangouvernementales..........9 265 000 $

Crédit 30c—Besoins en matière de rémunération..........140 000 000 $

(Les crédits 1c, 10c et 30c sont adoptés avec dissidence.)

Le président: Puis‑je faire rapport des crédits à la Chambre?

Des députés: D'accord.

Le président: Parfait. Merci beaucoup.

J'ai Mme Kusie, et je pense que M. Kusmierczyk voulait ré‐
pondre.

Mme Stephanie Kusie: Bien sûr. Je suppose que M. Johns
peut... Dois‑je proposer encore une fois la motion, ou revenons-
nous tout simplement à son amendement?

Le président: Chers collègues, on a proposé d'examiner la mo‐
tion sur la production des documents à la fin de la réunion. Je vais
être honnête et dire que je ne me souviens plus si c'était M. Johns
ou peut-être M. Jowhari.

Je vais passer à M. Kusmierczyk, puis à M. Johns.
M. Irek Kusmierczyk: Monsieur le président, j'ai eu l'occasion

de parler avec M. Jowhari avant son départ. Il a indiqué très claire‐
ment que sa motion visait à mettre fin au débat, ce qui signifie que
le débat sur la motion est clos aujourd'hui.

D'après ce que nous avons compris de notre côté, le débat est
clos.

Le président: Monsieur Johns, allez‑y, à ce sujet.
M. Gord Johns: Tout ce que j'ai à dire, c'est que je pensais que

nous allions discuter de mon amendement, dont nous étions saisis.
C'était l'objet de la discussion.

C'est tout ce que j'essayais de tirer au clair, mais on dirait que
c'est inutile à ce stade‑ci.

Le président: Je pense que notre greffière consulte le grand livre
vert. Je vous prie donc de me donner deux secondes.

Nous allons suspendre la séance pendant 30 secondes.
● (1820)

_____________________(Pause)_____________________

● (1825)

Le président: Chers collègues, la greffière m'a dit que quelqu'un
peut proposer de poursuivre le débat sur la motion, et cela devient
tout simplement un vote majoritaire.

Mme Stephanie Kusie: Je propose de reprendre le débat.
Le président: Je peux demander à la greffière de fournir un peu

plus d'explications, si vous voulez bien attendre une seconde.
M. Anthony Housefather (Mont-Royal, Lib.): Je pense que ce

serait nécessaire.

Je vous remercie.
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La greffière du Comité (Mme Aimée Belmore): L'idée d'ajour‐
ner le débat est de le faire jusqu'à ce que nous ayons abordé tous les
points à l'ordre du jour.

Nous avons ajourné le débat sur la motion de Mme Kusie et nous
sommes passés au point suivant à l'ordre du jour, qui était le budget
supplémentaire des dépenses.

La discussion sur le budget supplémentaire des dépenses est
maintenant terminée et il est temps pour le Comité de passer à un
autre ordre du jour. Pour l'heure, comme nous en sommes à d'autres
travaux entretemps, quelqu'un peut proposer de reprendre le débat
sur l'amendement de Mme Kusie. Il faudrait un vote majori‐
taire — peu importe de quel côté le balancier penche —, puis le dé‐
bat pourrait soit reprendre soit être clos jusqu'à ce que le Comité
décide de poursuivre le débat sur la motion de Mme Kusie.

M. Anthony Housefather: Je ne comprends pas.
La greffière: Mes propos ont-ils semé plus de confusion? Je suis

désolée.

Nous sommes passés à l'autre point que nous étions censés ré‐
gler. Nous l'avons réglé — et il s'agissait du budget supplémentaire
des dépenses — et nous allions passer à l'autre point que le Comité
allait aborder. Le Comité allait passer aux travaux du Comité.

Si le Comité souhaite faire autre chose de son temps, c'est à lui
d'en décider. Ce sont d'autres travaux entretemps.

Le président: Je crois comprendre qu'une proposition de re‐
prendre le débat devient une question de vote majoritaire.

C'est ce que Mme Kusie souhaite. Ai‑je raison?
Mme Stephanie Kusie: C'est exact.
Le président: D'accord.

Nous pouvons tenir un vote par oui ou non ou...?
Mme Kelly Block: Allons-nous tenir un vote par appel nominal?
Le président: Je vais laisser la greffière le faire.
La greffière: Merci beaucoup.

Il faut décider si l'on souhaite reprendre le débat sur la motion de
Mme Kusie.

(La motion est adoptée par 6 voix contre 5. [Voir le Procès-ver‐
bal])

Le président: Je suppose que M. Johns interviendra en premier,
suivi de Mme Kusie.

Je dresse une liste des intervenants: M. Johns, Mme Kusie...
M. Gord Johns: À titre de précision, monsieur le président,

sommes-nous en train de discuter de mon amendement? Sommes-
nous saisis de mon amendement?

Le président: Oui.

Avez-vous besoin que la greffière relise l'amendement, ou [inau‐
dible]?

M. Gord Johns: Je pense que ce serait bien pour le Comité. Je
n'ai pas besoin de formuler d'autres commentaires. J'espérais qu'elle
le fasse, puis que le Comité discute de l'amendement.

Je me ferai un plaisir de commenter après avoir entendu les opi‐
nions des membres du Comité.

La greffière: À titre de précision, voulez-vous seulement le pa‐
ragraphe où l'amendement est proposé?

D'accord, le premier paragraphe se lit comme suit:
Envoie tous les reçus et toutes les factures qui sont en la possession du Cabinet
du premier ministre, du Bureau du Conseil privé et de tout autre organisme gou‐
vernemental en ce qui a trait au déplacement au Royaume-Uni effectué en sep‐
tembre 2022 par le premier ministre du Canada et toutes les autres personnes qui
l’ont accompagné;

C'est la partie où l'amendement suivant est proposé: « et pour le
voyage du premier ministre Harper en 2013 en l'honneur de Nelson
Mandela et pour le voyage du premier ministre Harper en Chine en
2009 ».

J'aimerais obtenir des précisions pour savoir si vous voulez que
l'on indique Pékin, plus précisément, ou la Chine. On a dit les deux.

● (1830)

M. Gord Johns: C'est Pékin.

Je tiens également à préciser que les deux voyages englobent le
Cabinet du premier ministre, l'ensemble du personnel et toute autre
personne ayant participé à ces voyages, avec la même clarté que
celle de la motion relative au voyage pour les funérailles de la
Reine. Les mêmes paramètres doivent être pris en compte.

C'est ainsi que nous obtenons des comparaisons. Nous nous assu‐
rons que le même groupe est interrogé pour avoir une bonne idée de
ce que les différents premiers ministres dépensent pour ces voyages
très importants. Je ne vais pas diminuer l'importance de ces
voyages ou les rendre insignifiants. Il s'agit d'une analyse compa‐
rable.

Bien entendu, je veux m'assurer que l'amendement inclut « du
Cabinet du premier ministre, du Bureau du Conseil privé et de tout
autre organisme gouvernemental » dans ces deux voyages, toutes
les personnes qui ont accompagné le premier ministre doivent être
ajoutées par l'entremise de cet amendement. Ces gens doivent être
inclus également.

La greffière: Si c'est l'intention, je suggère d'ajouter « aux
deux ».

Envoie tous les reçus et toutes les factures qui sont en la possession du Cabinet
du premier ministre, du Bureau du Conseil privé et de tout autre organisme gou‐
vernemental en ce qui a trait aux deux déplacements: i) le voyage au Royaume-
Uni effectué en septembre 2022 par le premier ministre du Canada et toutes les
autres personnes qui l'ont accompagné et ii) le voyage effectué par le premier
ministre Harper en 2013 en l'honneur de Nelson Mandela et le voyage du pre‐
mier ministre Harper à Pékin en 2009.

Cela résume‑t‑il ce que vous cherchez à obtenir, monsieur?

M. Gord Johns: Je suis désolé, madame la greffière, mais je
n'entends pas.

M. Irek Kusmierczyk: Je suis désolé, madame la greffière.

La greffière: Je suis désolée.

[Français]

Mme Julie Vignola: Le débit de la greffière est un peu trop ra‐
pide pour les interprètes.

La greffière: Je suis désolée, je vais lire un peu plus lentement,
car c'est beaucoup trop difficile pour les interprètes. C'est ma faute.

[Traduction]

Je vous remercie, tout le monde, de votre patience.
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Envoie tous les reçus et toutes les factures qui sont en la possession du Cabinet
du premier ministre, du Bureau du Conseil privé et de tout autre organisme gou‐
vernemental en ce qui a trait aux deux déplacements: i) le voyage au Royaume-
Uni effectué en septembre 2022 par le premier ministre du Canada et toutes les
autres personnes qui l'ont accompagné et ii) le voyage effectué par le premier
ministre Harper en 2013 en l'honneur de Nelson Mandela et le voyage du pre‐
mier ministre Harper à Pékin en 2009.

Cela reflète‑t‑il de façon exacte l'intention de la motion, mon‐
sieur?

M. Gord Johns: Je vous remercie. Je vous suis très reconnais‐
sant d'avoir remanié le libellé.

Le président: On vous écoute, monsieur Kusmierczyk.
M. Irek Kusmierczyk: Merci, monsieur le président.

J'aimerais soulever une question de privilège.

J'ai réfléchi au déroulement de la réunion d'aujourd'hui. Lorsque
nous débattions de la motion originale au début de la réunion d'au‐
jourd'hui, j'étais très inquiet que la députée Lattanzio ne soit pas au‐
torisée à voter sur...

Le président: En fait, je peux répondre à cela. Je peux vous in‐
terrompre et vous répondre. J'ai reçu une clarification. J'allais la
fournir à la toute fin, mais je peux le faire maintenant si vous le
souhaitez.

M. Irek Kusmierczyk: Ce serait formidable.
Le président: La greffière et moi discutions... Une erreur nous a

été communiquée à ce sujet. Il a été clarifié que les pouces en l'air
ou vers le bas peuvent... Toutefois, il faut évidemment la participa‐
tion du Comité, mais oui, on peut procéder avec les pouces en l'air
et les pouces vers le bas.
● (1835)

M. Irek Kusmierczyk: Cela suffit. C'est ce que je pensais que la
règle était.

En fait, j'ai également envoyé...
Le président: Nous avons reçu une clarification par après.
M. Irek Kusmierczyk: Je suis ravi de l'entendre, car j'ai égale‐

ment envoyé une lettre au Président Rota pour lui demander des
éclaircissements à ce sujet. Je pense que, surtout un jour comme au‐
jourd'hui, la Journée internationale des femmes, lorsqu'une députée
n'est en mesure de voter sur une question, sur une motion comme
celle d'aujourd'hui, je trouve que c'est particulièrement grave.

Je sais que ce n'était pas intentionnel, mais il n'en demeure pas
moins que nous étions saisis d'une motion. La députée Lattanzio
nous a clairement fait savoir quelle était son intention et elle n'a pas
été autorisée à voter. Je pense qu'en tant que Comité, nous devons
prendre cela au sérieux. Je dirais que nous devons revoir cette déci‐
sion, car les votes ont été clairement exprimés. La députée avait
clairement communiqué son vote et son intention. Je pense qu'à ce
stade‑ci, nous devons réexaminer la décision de ce vote particulier,
car cela changerait complètement la direction de la conversation
que nous avons en ce moment. Je pense qu'il serait manifestement
injuste que son vote ne soit pas reconnu.

Le président: Cela n'a en fait rien changé car le résultat était de
5 voix contre 4. C'était cinq oui contre quatre non. Cela n'a pas eu
d'incidence sur le résultat du vote. Le résultat aurait était de six oui
contre quatre non plutôt que de cinq contre quatre.

M. Irek Kusmierczyk: Je pense tout de même qu'il est impor‐
tant de reconnaître son vote. Par principe, je pense que c'est impor‐
tant.

Le président: C'est de bonne guerre. Comme je l'ai mentionné,
la greffière et moi nous sommes penchés là‑dessus. Nous avons re‐
çu de l'information qui était erronée. J'ai une note de la greffière
pour que la question soit abordée, mais j'allais le faire à la fin, pas à
huis clos, mais à la fin de notre discussion.

M. Irek Kusmierczyk: D'accord, mais puis‑je poser une ques‐
tion à la greffière?

Le président: Allez‑y, je vous prie.

Je vous remercie, monsieur le président, de la souplesse dont
vous faites preuve. Si vous me permettez de demander à la greffière
de clarifier comment ce vote se déroulera...?

La greffière: Cela dépend si vous avez soulevé une question de
privilège...

Mme Julie Vignola: J'aimerais bien avoir quelque chose de la
sorte à un moment donné dans ma vie.

Le président: Nous laisserons la greffière...

Mme Julie Vignola: Je suis désolée.

[Français]

À un certain moment, au début de la pandémie, des erreurs tech‐
niques ont fait en sorte qu'il est arrivé un incident très désagréable,
et j'en ai subi le contrecoup, partout Canada. Personne ne l'a recon‐
nu. Ce n'était pas à ce comité, mais personne n'a voulu reconnaître
que l'incident était survenu en raison d'un problème technique, qui
n'était pas de mon ressort. Cela ne relevait pas de ma responsabilité.
C'était un problème technique. Néanmoins, c'est moi qui en ai subi
le contrecoup.

Dans la situation actuelle, je suis prête à reconnaître les choses,
car j'ai plus de respect que ce que j'ai reçu à ce moment-là.

Cependant, aujourd'hui, on utilise la Journée internationale des
femmes. Si Mme Lattanzio était M. Lattanzio et n'avait pas de
casque d'écoute, j'aurais eu exactement la même réaction que celle
que j'ai eue aujourd'hui. On a demandé une règle par respect pour
les interprètes. Il est vraiment important de la respecter.

Pour le pouce en l'air ou le pouce en bas, je laisse cela à la gref‐
fière, mais j'aurais aimé que, de votre côté, vous ayez aussi eu cette
considération pour quelque chose envers quelqu'un d'autre que de
votre parti. Je trouve cela noble, mais ce l'est encore davantage
quand c'est quelqu'un d'autre.

[Traduction]

M. Irek Kusmierczyk: Je souscris à tout ce qui a été dit.

Je serais tout aussi inquiet et perturbé s'il s'agissait d'un autre
membre d'un autre parti à qui l'on aurait refusé le droit de voter et
de s'exprimer, que ce soit pour des raisons techniques ou non. Je
pense que c'est important.

Je ne pense pas qu'il s'agisse d'un sujet que nous pouvons simple‐
ment balayer sous le tapis. C'est important. Il faut l'aborder. Je
pense que cela a eu une incidence sur le cours des discussions au
Comité.
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Là encore, je comprends aussi... Je tiens à insister sur le fait que
ce n'était pas intentionnel. Je comprends cela, mais je pense que
c'est important. Je tiens à souligner, encore une fois, qu'il s'agisse
d'un parti ou d'un autre, qu'il est important que nous nous levions
tous pour protéger le droit de chaque député à se faire entendre et à
ce que son vote soit pris en compte. C'est le fondement même de
cette démocratie et de ce processus.

Comme je l'ai dit, durant toute la réunion d'aujourd'hui, cette si‐
tuation me revenait à l'esprit car cela ne m'a pas plu. Elle ne me pa‐
raissait pas correcte, et j'ai senti que nous devions nous pencher sur
la question.

J'espère certainement que le Président clarifiera la situation pour
d'autres comités et d'autres membres du Comité, afin qu'elle ne se
reproduise pas car, encore une fois, qui sait? Dans ce cas‑ci, il
s'agissait d'un vote à six contre quatre qui est devenu en un vote à
cinq contre quatre, mais dans d'autres situations, les enjeux peuvent
être bien plus importants et bien plus élevés.

Ma collègue, Mme Vignola, soulève quelques préoccupations
importantes. Là encore, il ne devrait jamais y avoir une situation où
une personne est privée de son droit de parole et de vote.

De mon point de vue, le côté de l'allée où siège cette personne
n'a pas d'importance. Nous devons défendre le droit des gens à être
entendus et leur droit à ce que leur vote soit pris en compte. Je
pense qu'il faut clarifier ce point, et le Président doit le communi‐
quer à la Chambre et aux autres comités, afin que cette situation ne
se reproduise pas.
● (1840)

Le président: Je vous remercie.

Monsieur Johns, aviez-vous la main levée?
M. Gord Johns: Monsieur le président, ce qui me préoccupe ici,

c'est de protéger les travailleurs. C'est de protéger les interprètes,
qui subissent d'énormes pressions. Ils sont en pénurie de personnel
en raison des blessures qu'ils ont subies en comité parce que les dé‐
putés n'ont pas utilisé l'équipement approprié et autorisé de la
Chambre des communes.

Le Président nous a clairement donné la directive d'utiliser le
matériel de la Chambre des communes, faute de quoi nous ne pour‐
rions pas participer aux séances. C'est ce que j'ai compris.

Je n'aime pas parler de ce dont nous discutons en caucus en tant
que néo-démocrates, mais je vais vous en faire part. Si vous n'avez
pas le casque d'écoute approprié, vous ne participez pas à notre
caucus, car nous avons l'obligation de protéger les employés qui
travaillent ici.

Le fait de se présenter à une réunion du Comité sans avoir l'équi‐
pement approprié, en mettant le personnel à risque, puis de présu‐
mer que votre privilège et votre droit vont l'emporter sur la santé
des travailleurs... Je ne suis pas d'accord.

Je suis ouvert à recevoir des clarifications du Président mais, en
tant que parlementaires, nous avons l'obligation de protéger ces tra‐
vailleurs.

Le président: Merci, monsieur Johns.

J'ai reçu des clarifications et des conseils d'en haut sur la procé‐
dure.

Je peux simplement compter les voix, et c'est ce que je choisis de
faire. Je reconnais, une fois de plus, qu'il y a eu un malentendu sur
la manière de procéder. Cependant, quelqu'un peut simplement dire
oui ou non, alors je vais simplement compter le vote. Cela ne
change rien à la procédure. C'est six contre quatre, au lieu de cinq
contre quatre.

(La motion est adoptée par 6 voix contre 4.)

Le président: Il sera donc inscrit au procès-verbal que son vote
a été comptabilisé et que le résultat est six voix contre quatre.

M. Kusmierczyk prendra la parole en premier, puis ce sera à
votre tour, monsieur Housefather.

M. Irek Kusmierczyk: Je vais céder la parole à M. Housefather.

[Français]

M. Anthony Housefather: Merci.

Je regrette profondément que cela vous soit arrivé, Mme Vignola.
Je n'étais pas au courant.

Je crois que chaque comité est maître de ses propres affaires dans
certains domaines. Comme l'a dit M Kusmierczyk, j'espère que tous
vont défendre les droits des autres collègues aussi, quand il y a un
manque de respect comme cela.

[Traduction]

Ce que je voulais dire à propos de ce que M. Johns a dit, c'est
que je suis d'accord. Pour prendre la parole à un comité, il est clair
qu'il faut avoir le casque d'écoute et être adéquatement préparé.
Toutefois, pour ce qui est du vote, je pense que nous avons tous
participé à des comités où des personnes ont agi de la sorte. Des
gens l'ont même fait à la Chambre. C'est un vote tout à fait accep‐
table pour indiquer comment on veut voter. Cela a toujours été la
règle. Il serait tout à fait injuste que ce comité ait une règle diffé‐
rente de celle de tous les autres comités, où j'ai vu à plusieurs re‐
prises des personnes voter de la sorte.

Je pense que c'est là où le bât blesse. Ce n'est pas si les gens s'ex‐
priment ou non; c'est le vote.

Le président: Accordez-moi deux secondes, chers collègues.

Allez‑y, monsieur Kusmierczyk.

M. Irek Kusmierczyk: Je veux juste répéter ce que mon col‐
lègue, M. Housefather, a dit.

Je suis tout à fait d'accord avec M. Johns que pour pouvoir parler
en comité, il faut avoir le casque d'écoute requis. C'est une chose
qui a été décidée et précisée par la décision et la communication du
Président de la Chambre. Nous devons nous assurer que nous
sommes tous sur un pied d'égalité et que nous respectons tous les
mêmes règles.
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Comme M. John l'a souligné, il s'agit autant d'une question d'éga‐
lité des chances que de protection de la santé et de la sécurité des
interprètes et des travailleurs de la Chambre des communes. Dieu
sait qu'ils consacrent un temps incroyable à ce travail. Nous leur
demandons souvent de rester des heures et des heures après la fin
d'une réunion pour poursuivre les débats. Ils ont des familles qu'ils
veulent retrouver. Ils ont des entraînements de football et de hockey
auxquels ils veulent conduire leurs enfants. Ils ont des soupers
qu'ils veulent préparer. Il y a aussi ces moments où ils veulent sim‐
plement rentrer chez eux pour se ressourcer plutôt que de rester des
heures et des heures après une réunion qui est censée être prévue.
Le moins que nous puissions faire est de nous assurer que nous res‐
pectons les règles et que nous incorporons des pratiques qui pro‐
tègent leur santé et leur sécurité et qui donnent la priorité à leur
santé et à leur sécurité. Je suis donc tout à fait d'accord avec
M. Johns.

Ce dont nous parlons ici est différent. Il ne s'agit pas du privilège
de s'exprimer en comité ou à la Chambre des communes. Il s'agit du
sacro-saint privilège de voter. Il est sacré. C'est le fondement même
de ce que nous faisons ici. Comme l'a souligné Mme Vignola,
lorsque ce privilège sacro-saint est violé, cela porte atteinte non
seulement au processus démocratique, non seulement à ce député,
mais aussi aux dizaines de milliers d'électeurs qu'il représente. Ce
n'est pas seulement la voix du député qui est représentée dans ce
vote. C'est la voix des dizaines de milliers d'électeurs qui nous en‐
voient dans ces lieux sacrés pour voter en leur nom. Lorsque cela se
produit, ce n'est pas quelque chose que nous pouvons prendre à la
légère. Ce n'est pas quelque chose que nous pouvons simplement
balayer sous le tapis et passer à autre chose. Je pense que c'est
quelque chose qui doit être abordé et reconnu. Des mesures doivent
être prises pour que cela ne se reproduise plus jamais.

Encore une fois, c'est le fondement même, la raison pour laquelle
nous sommes ici à Ottawa, sur la Colline du Parlement, pour ré‐

pondre aux attentes des personnes que nous représentons. Je tiens à
préciser que nous ne parlons pas du privilège de nous exprimer.
Nous parlons du privilège de représenter les personnes qui nous ont
élus, qui nous ont envoyés à Ottawa, pour voter sur des questions
importantes pour eux. Je pense que c'est quelque chose qui mérite
d'être protégé, et nous devons soulever cette question chaque fois
qu'elle est violée.

Dans ce cas‑ci, monsieur le président, ce que je ferais, c'est de
proposer une motion pour ajourner le débat.

● (1845)

Le président: Le moment est bon car nous commençons à man‐
quer de ressources et nous devons nous pencher sur d'autres enjeux.

Je vous remercie, monsieur Kusmierczyk.

Nous sommes saisis d'une motion pour ajourner le débat. De‐
vons-nous tenir un débat?

Un député: Non.

Le président: Je pense que nous sommes d'accord pour ajourner
le débat.

(La motion est adoptée.)

Le président: Les camps peuvent peut-être en discuter séparé‐
ment.

Nous allons maintenant suspendre la séance quelques instants
pour passer à huis clos, puis nous discuterons très rapidement de
deux points que nous devons aborder.

[La séance se poursuit à huis clos.]
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